
Ville de LANNION (Côtes d'Armor)

Procès-verbal de la séance du lundi 21 novembre 2022

n° 20221121_6

Convocation dématérialisée du Conseil Municipal du 10 novembre  2022, accompagnée des rapports
de présentation, adressée individuellement à chaque conseiller pour la séance qui s'ouvrira le :

lundi 21 novembre 2022 à 18 H 00
à l'hôtel de ville

L'an deux mille vingt-deux, le vingt-et-un novembre,
Le  Conseil  Municipal  de  la  commune de LANNION s'étant  assemblé en session ordinaire  au lieu
habituel de ses séances, après convocation légale, sous la présidence de M. Paul LE BIHAN, Maire,
assisté des adjoints.

Il a été procédé, conformément à l'article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à
l'élection d'un secrétaire pris dans le sein du Conseil.
Mme Trefina  KERRAIN,  ayant  obtenu la  majorité  des  suffrages,  a  été  désignée  pour  remplir  ces
fonctions et procède à l'appel nominatif des conseillers.

Nombre de membres en exercice : 33

Étaient présents :
Paul LE BIHAN - Françoise LE MEN - Cédric SEUREAU - Bernadette CORVISIER - Marc NEDELEC -
Trefina KERRAIN - Patrice KERVAON - Gwénaëlle LAIR - Michel  DIVERCHY - Hervé LATIMIER -
Pierre GOUZI - Yvon BRIAND - Marie Christine BARAC'H - Sonya NICOLAS - Marie-Annick GUILLOU
- Françoise BARBIER - Anne-Claire EVEN - Christine TANGUY - Fabrice LOUEDEC - Nolwenn HENRY
- Carine HUE - Christophe KERGOAT - Catherine BRIDET - Danielle MAREC - Anne LE GUEN

Étaient absents :
Yves NEDELLEC - Fabien CANEVET - Louison NOËL - Jean-Yves CALLAC

Procurations :
Eric  ROBERT  (procuration  à  Paul  LE  BIHAN)  -  Christian  MEHEUST  (procuration  à  Françoise
BARBIER)  -  Myriam  DUBOURG  (procuration  à  Bernadette  CORVISIER)  -  Gérard  FALEZAN
(procuration à Catherine BRIDET)

Question 1 :

25 présents
4 procurations 29 votants
4 absents

Questions 2 à   5   :
Arrivée de Louison NOEL

26 présents
4 procurations 30 votants
3 absents
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Question   6   :
Arrivée de Fabien CANEVET

27 présents
4 procurations 31 votants
2 absents

Question   7 à la fin   :
Arrivée de Jean-Yves CALLAC

28 présents
4 procurations 32 votants
1 absent

Assistaient :

M. GALLEN, Directeur Général des Services - M. DIVERRES, Directeur des Services Techniques -
M. ROPARS,  Directeur  adjoint  des  services  techniques  -  M.  POVY,  Directeur  des  Systèmes
d'Information - Mme LE QUELLEC, Directrice Secrétariat Général 

Ordre du jour  :

n° Objet Page
1 Subvention d'équilibre au budget annexe Les Hauts de Penn Ar Stank 3

2 Admissions en non-valeur 4

3 Reprise sur les provisions constituées pour l'apurement des créances de la caisse
des écoles

5

4 Garantie d’emprunt – société HLM LA RANCE – « Le Henvez » - 4 logements PLUS
et 2 logements PLAI

6

5 Approbation  du  rapport  de  la  commission  locale  des  charges transférées  au  1er
janvier 2022 - attribution de compensation partie dérogatoire

43

6 Création de la commission municipale "redécoupage électoral " 58

7 Création  d'un  espace de  vie  et  de  proximité  sur  le  quartier  de  Ker  Uhel  -  Note
d'intention

60

8 Convention cadre Action Logement / Ville de Lannion / Lannion-Trégor Communauté
- avenant n° 1

76

9 Aménagements  cyclables  sécurisés  Liaison  PLEUMEUR  BODOU  /  LANNION  /
LOUANNEC - Demande de subvention contrat de territoire 2022-2027

83

10 Ker an Aod - acquisition auprès de la SAFER 84

11 Le Roudour - acquisition de terrains aux Consorts Le Damany 86

12 Ker-Uhel - régularisation foncière avec Terres d'Armor Habitat 89

13 Ker-Uhel - convention avec Terres d'Armor Habitat pour la mise à disposition d'un
local à usage de sanitaires publics

91

14 Chemin de Balaneyer - cession de la parcelle CC n°172 95

15 Convention de partenariat avec l'HJTA - Gestion de la cafétéria Ste Anne 98

16 Eglise de Servel - convention avec la Société TOTEM 106
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17 Convention d'usage de fourreaux de télécommunication - SFR 131

18 Convention de partenariat avec la Région Bretagne relative à la gestion groupée des
CEE (Certificats d’Économie d’Énergie) et adoption de la charte d'utilisation de l'outil
CDnergy

145

19 Acceptation des conditions générales de service du registre national des certificats
d'économies d'énergie (Emmy)

158

20 Syndicat Départemental d’Énergie des Côtes d'Armor - convention d'occupation du
domaine  public  pour  l’installation  d’Infrastructure  de  Recharge  pour  Véhicules
Électriques et hybrides rechargeables (IRVE)

172

21 Convention de délégation concernant la construction d'un city stade à Ker Uhel 178

22 Rapport technique et financier en lien avec la délégation de service public "Bar de la
plage" à Beg Leguer Lannion

182

23 Modalités de réservation de la restauration scolaire et des centres de loisirs 189

24 Dérogations au repos dominical année 2023 - Concessions automobiles -  avis du
conseil municipal

195

25 Dérogations au repos dominical année 2023 - Lannion Cœur de Ville - avis du conseil
municipal

196

26 Dérogations au repos dominical année 2023 - demandes individuelles (hors dates
accordées à Lannion Coeur de Ville) - avis du conseil municipal

197

27 Modification de l'indemnité « télétravail » 199

28 Remboursement de frais de déplacements 199

29 Vœux pour le retour au tarif réglementé et la mise en place d'un plafonnement à court
terme des tarifs de l'énergie pour les collectivités

204

30 Vœu pour le maintien des quartiers de Ker Uhel et  Ar  Santé /  Les Fontaines en
Quartier prioritaire Politique de la ville

206

1 - Subvention d'équilibre au budget annexe
Les Hauts de Penn Ar Stank

Rapporteur : Cédric SEUREAU

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  la  subvention  versée  par  le  conseil  départemental  pour  la  sécurisation  du  site  et  le  besoin
d’équilibrer ce budget dans l’attente de la mise en place d’un concessionnaire chargé de l’opération
d’aménagement,

Il est proposé au conseil municipal :

D'ADOPTER le versement d’une subvention d’équilibre du budget principal vers le budget annexe des
Hauts de Penn Ar Stank de 150.000 € couvrant le besoin de financement 2021 et les frais accumulés
en 2022,

DIT  que  les  crédits  nécessaires  sont  prévus  au  budget  principal  pour  2022  (imputation
65_657363_82472).
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Madame Anne LE GUEN demande pendant combien de temps la ville de Lannion va dépenser de
l'argent pour la sécurisation du site.

Monsieur le Maire indique que des expertises sont en cours. Avant la sécurisation du site, il est apparu
des intrusions avec des risques d'accident d'où la nécessité de sécuriser le site.

Madame Anne LE GUEN convient des intrusions et de la nécessaire sécurisation dont elle avait fait état
en conseil municipal. Néanmoins la somme de 150 000 € est importante si elle est à inscrire tous les
ans.

Monsieur le Maire précise que la somme de 150 000 € n'est à inscrire qu'une seule fois.

Madame Anne LE GUEN pensait que le gardiennage par la société privée avait un coût.

Monsieur  le  Maire confirme que le  gardiennage représente  une certaine  somme.  Mais  la  somme
comprend des travaux de sécurisation qui  ont  été effectués tels  que du barriérage,  des systèmes
d'alerte, etc.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

2 - Admissions en non-valeur

Rapporteur : Cédric SEUREAU

Arrivée de Louison NOEL

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu les états d'admissions en non-valeur (consultables sur demande) établis par Madame La Trésorière
Principale ;

Vu les  états  produits  de  créances  irrécouvrables  (consultables  sur  demande)  par  Madame  La
Trésorière Principale, suite à des jugements prononcés d'effacement de dette (particuliers), ou dans le
cas de sociétés : insuffisance d'actif suite à une liquidation judiciaire ;

BUDGET "VILLE" pour un montant T.T.C. de : 24.591,24 € :

Se décomposant en :
• Admissions en non-valeur (chapitre 65, article 6541) : 22.198,96 € T.T.C.
• Créances éteintes (chapitre 65, article 6542) : 2.392,28 € T.T.C.

Correspondants aux créances de :
• Eau (transféré à LTC le 01/01/2020) : non-valeur (17.149,52 €) ; créances éteintes (1.522,53 €)
• Affaires scolaires (cantine, garderie, CLSH) : non-valeur (980,37 €) ; créances éteintes (625,25 €)
• Caisse  des Écoles  (cantine jusqu’au  31/12/2015)  :  non-valeur  (670,40 €)  ;  créances éteintes
(0,00 €)
• Divers : non-valeur (3.398,67 €) ; créances éteintes (244,50 €)

A prélever sur les crédits inscrits au chapitre 65, article 6541 « admissions en non-valeur », article 6542
« créances éteintes ».
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Il est proposé au conseil municipal :

D'ADMETTRE en non-valeur sur le budget principal de la Ville les sommes qui lui sont présentées pour
un montant total de 24.591,24 € conformément aux états établis par Madame La Trésorière Principale :

• au titre des admissions en non-valeur (chapitre 65, article 6541) : 22.198,96 €
• au titre des créances éteintes (chapitre 65, article 6542) : 2.392,28 €

Monsieur le Maire précise que les admissions en non-valeur résultent d'une proposition de Madame le
Receveur Principal.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

3 - Reprise sur les provisions constituées pour l'apurement des créances
de la caisse des écoles

Rapporteur : Cédric SEUREAU

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 16 novembre 2020 approuvant la clôture du budget
de la Caisse des Écoles et la reprise de la gestion par la ville des créances non recouvrées ;

Vu la délibération du conseil municipal en date du 28 mai 2021 constituant une provision pour risques
et charges d’exploitation pour un montant de 21.719,03 € représentant les créances non recouvertes
sur le budget de la Caisse des Écoles au moment de la reprise de ses résultats par le budget principal ;

Vu les états de présentation en non-valeur établis par Madame La Trésorière Principale et admis par le
conseil municipal ce jour pour un montant de :

• 670,40 € portant sur des créances issues du budget de la Caisse des Écoles

Il est proposé au conseil municipal :

DE CONSTATER une reprise sur provision d’un montant  de  670,40 €,  créée pour l’apurement des
créances de la Caisse des Écoles, à prendre sur le compte 7815 (imputation 78_7815_01).

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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4 - Garantie d’emprunt – société HLM LA RANCE – « Le Henvez » -
4 logements PLUS et 2 logements PLAI

Rapporteur : Cédric SEUREAU

VU la demande formulée par la société d’habitation à loyer modéré LA RANCE tendant à obtenir la
garantie  communale  pour  un  emprunt  contracté  auprès  de  la  CAISSE  DES  DÉPÔTS  ET
CONSIGNATIONS pour le financement de l’opération d’acquisition en VEFA de 6 logements situés
Hent Dall Park Mari à Lannion,

Le montant de l’emprunt global porte sur 684.995 €, la garantie de la commune se limite à 50% soit
342.497,50 €. La durée du prêt est de 40 ans avec une période de préfinancement de 12 mois avec un
taux indexé sur le Livret A avec marge : -0,2% pour les logements PLAI et +0,6% pour les logements
PLUS. Le contrat de cet emprunt est annexé à ce rapport.

VU les articles L.2252-1 et L.2252-2 du Code Général des Collectivités territoriales,

VU l'article 2305 du Code civil,

VU le  contrat  de  prêt  n°139862  en annexe signé entre  SOC HABITATION LOYER MODERE LA
RANCE ci-après l’emprunteur, et la Caisse des dépôts et consignations,

Il est proposé au conseil municipal :

Article 1     :  
L’assemblée délibérante de la COMMUNE DE LANNION accorde sa garantie à hauteur de 50,00 %
pour le remboursement d’un Prêt d’un montant total de 684.995,00 euros souscrit  par l’emprunteur
auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques financières et aux charges
et conditions du Contrat de prêt n°139862 constitué de 2 Ligne(s) du Prêt.

La garantie de la collectivité est accordée à hauteur de la somme en principal de 342.497,50 euros
augmentée de l'ensemble des sommes pouvant être dues au titre du contrat de Prêt.

Ledit contrat est joint en annexe et fait partie intégrante de la présente délibération.

Article 2     :  
La garantie est apportée aux conditions suivantes :

La  garantie  de  la  collectivité  est  accordée  pour  la  durée  totale  du  Prêt  et  jusqu’au  complet
remboursement  de  celui-ci  et  porte  sur  l’ensemble  des  sommes  contractuellement  dues  par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.

Sur  notification de l’impayé par  lettre  recommandée de la  Caisse des  dépôts et  consignations,  la
collectivité s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en
renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.

Article 3     :  
Le Conseil s'engage pendant toute la durée du Prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources suffisantes
pour couvrir les charges du Prêt.
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La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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5 - Approbation du rapport de la commission locale des charges
transférées au 1er janvier 2022 - attribution de compensation partie

dérogatoire
Rapporteur : Cédric SEUREAU

VU l'article 1609 Nonies C du Code Général des Impôts,

VU  les  articles  L5211-1  et  suivants  et  L5216-1  et  suivants  du  Code  Général  des  Collectivités
Territoriales,

VU l'arrêté préfectoral du 12 septembre 2016 portant fusion de Lannion-Trégor Communauté et des
communautés de communes du Haut Trégor et de la Presqu'île de Lézardrieux,

VU l'arrêté préfectoral fixant les statuts de Lannion-Trégor Communauté,

VU le rapport, approuvé à l'unanimité par la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées
en date du 20 septembre 2022,

Il est proposé au conseil municipal 

D'APPROUVER le rapport "procédure dérogatoire" de la Commission Locale d’Évaluation des Charges
Transférées  du  20  septembre  2022  annexé  à  la  présente  délibération  pour  les  dispositions  qui
concernent la commune de Lannion dont les décisions portent sur :

- le bonus Sapeurs Pompiers Volontaires.

D'APPROUVER le montant des attributions de compensations définitives pour l'année 2022 calculées
en tenant  comptant  du rapport  du 20 septembre 2022 de la  Commission Locale d’Évaluation des
Charges Transférées.

D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer toutes les pièces administratives s'y rapportant.

Monsieur Cédric SEUREAU précise qu'aucun nouveau transfert de compétences n'est intervenu en
2021  ni  2022.  En  ce  qui  concerne le  bonus  Sapeurs  Pompiers  Volontaires,  la  Ville  de  Lannion
dénombre autant de Sapeurs Pompiers Volontaires cette année que l'année précédente. En revanche
la contribution de la ville au SDIS évolue en raison de la réforme en cours. Cette réforme qui avantage
la ville de Lannion, lisse sur 10 ans (à savoir jusqu'en 2026) la contribution des communes au SDIS.
Cela se traduit  pour Lannion par une baisse de sa contribution et par conséquent une hausse de
l'attribution de compensation.
Pour la gestion des eaux pluviales, la ville de Lannion n'a pas dépensé en investissement le montant
moyen amorti. Elle se voit alors appliquer une Attribution de Compensation en inversement égale au
talon minimum prévu par le transfert de compétence pour la ville.

Le présent rapport ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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6 - Création de la commission municipale "redécoupage électoral "

Rapporteur : Paul LE BIHAN

Arrivée de Fabien CANEVET

La ville de Lannion compte 14 500 électeurs (dont 44 électeurs européens) répartis en 17 bureaux de
vote, regroupés sur 4 sites de vote.

Compte tenu du développement différent  de chaque quartier au fil  du temps, les bureaux de vote
regroupent un nombre d'électeurs très disparate : de 575 électeurs pour le plus petit bureau à près de
1 200 électeurs pour le plus grand bureau. Le dernier redécoupage électoral date de 2008 ; il s'est
traduit par la création d'un 17ème bureau de vote.

Or, il est admis que chaque bureau de vote doit regrouper entre 800 et 1 000 électeurs.

L'ensemble des opérations électorales se trouve impacté cette répartition très disparate : préparation
en amont, fluidité lors de l'opération de vote, dépouillement, etc...

Il  convient  donc de procéder à un rééquilibrage du nombre d'électeurs au sein de chaque secteur
géographique afin de tendre à la jauge préconisée de 800 à 1 000 électeurs. Cette modification se
dénomme redécoupage électoral.
La nouvelle affectation se traduira, pour certains électeurs, par un changement de bureau de vote et,
éventuellement, par un changement de lieu de vote.

Le découpage électoral doit être arrêté par le Préfet avant le 31 août pour un scrutin au 1er janvier n+1.

Il  est  proposé  la  création  d'un  comité  technique  (CoTech)  composé  du  responsable  du  service
Elections, un ou deux agents de la DSI, un agent du bureau d'études + la directrice du Secrétariat
Général + le Directeur Général des Services

Les pistes de travail  élaborées par le CoTech seront examinées et  soumises à la validation d'une
commission municipale dédiée au redécoupage électoral. 

Il convient donc de procéder à la création de la commission municipale "redécoupage électoral" et à la
nomination de ses membres dont la composition pourrait être la suivante :

Monsieur le Maire, président
7 élu.e.s de la majorité
2 élu.e.s des minorités

Il est proposé au conseil municipal :

DE CRÉER la commission municipale dédiée au redécoupage électoral.

DE PROCÉDER à la désignation de ses membres.

Monsieur le Maire propose la composition suivante :

Monsieur le Maire, Président
Eric ROBERT
Christine TANGUY
Marie Christine BARAC'H
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Françoise BARBIER
Fabien CANEVET
Yves NEDELLEC
Yvon BRIAND
à savoir un élu référent par conseil de quartier

Madame Catherine BRIDET demande si lors du précédent redécoupage, une commission et un Cotech
avaient été créés.

Pour Monsieur le Maire, de tels instances n'avaient pas été créées en 2008. Le redécoupage était sans
doute plus simple car il ne concernait que les bureaux 11 et 14 d'Ar Santé Les Fontaines et la création
du bureau 17.

Madame  Catherine  BRIDET s'interroge  sur  le  fonctionnement  :  le  CoTech  va-t-il  soumettre  des
scénarios à la commission ? Si oui sur quelle hypothèse ?

Monsieur le Maire confirme que le Cotech soumettra des propositions à la commission sur la base de
nombre d'électeurs à respecter.

Madame Catherine BRIDET demande si Monsieur le Maire entend revenir sur les lieux de vote ou bien
s'il faut respecter les lieux de vote.

Monsieur le Maire répond que l'idée est bien de conserver les 4 sites de vote.

Madame Catherine  BRIDET rappelle  la  tenue  d'une  réunion  il  y  a  quelques  temps.  Elle  aimerait
connaître les coûts et savoir si la nouvelle organisation est plus efficace, puisque c'était un motif de
réorganisation des lieux de vote.

Monsieur le Maire ajoute que le fonctionnement du bureau de vote est également un motif. L'idée qui a
présidé le regroupement, est bien le redécoupage électoral afin que l'électeur ait un seul lieu de vote
même s'il change de bureau de vote (et donc de file dans le lieu de vote). Le regroupement constitue
en quelque sorte une rationalisation des 17 bureaux de vote sur moins de lieux ; il y a une certaine
efficacité lors de la mise en place pour les services techniques.

Madame Catherine BRIDET ne dispose pas de données chiffrées alors qu'elle aurait dû en disposer.

Monsieur le Maire indique qu'une recherche sera effectuée.

Madame Catherine BRIDET fait part de remontées d'électeurs concernant des problèmes de transport
et  d'accès  aux  lieux  de  vote.  Un  article  est  paru  à  ce  sujet.  Madame BRIDET connaît  plusieurs
personnes à mobilité réduite qui ne se sont pas rendues dans leurs bureaux de vote.
Madame BRIDET a comparé la participation aux deux élections de 2022 : lors d'un scrutin, on note
davantage  de  participants  qu'en  2017  alors  que  lors  de  l'autre  scrutin,  on  enregistre  moins  de
participants. Il est donc difficile d'en tirer des conclusions quant à l'impact des lieux de vote sur le taux
de participation. Il serait bon d'avoir des chiffres objectifs et prendre en compte que 4 lieux de vote -
pour ne pas dire 3 dans la mesure où la mairie ne compte qu'un seul bureau - est un peu court. Elle
cite l'exemple de Beg Léguer - Servel qui pourrait rester localiser sur une zone et notamment au vu de
la cohue et la file d'attente lors de l'élection présidentielle. Par ailleurs, regrouper autant de monde avec
des files d'attente n'est pas idéal en terme sanitaire.
Elle demande la possibilité de réétudier, par la commission, le regroupement sur 6 lieux de vote au lieu
de 4.

Monsieur  le  Maire répond que l'on verra.  Il  ajoute  que la  plupart  des  communes fonctionne avec
quelques lieux  de  vote.  Quand  on  parle  de  redécoupage  électoral,  il  faut  prendre  en  compte  les
mouvements des électeurs : un bureau peut avoir été créé avec 700 électeurs et se retrouver à 1 200
et inversement.

Madame Catherine BRIDET relève la durée de 14 ans.
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Monsieur le Maire fait remarquer qu'entre chaque élection municipale, soit en 6 ans, 25 % du corps
électoral est renouvelé. Le mouvement est donc très important et n'est pas anodin. Monsieur le Maire
rappelle la création d'un bureau supplémentaire sur Ar Santé Les Fontaines où le redécoupage était à
revoir 4 - 5 ans plus tard en raison de lotissements.
Ce n'est pas le regroupement qui génère les files mais le nombre trop important d'électeurs dans le
bureau de vote. Si on passe de 1 200 à 800 électeurs, on gagne en fluidité.

Madame Catherine BRIDET indique qu'elle participera à la commission.
Elle se demande cependant à quoi va servir la commission si le but est uniquement une réorganisation
géographique et statistique des électeurs sans évolution des lieux de vote.

Madame Anne LE GUEN demande l'heure de réunion des commissions.

Monsieur le Maire répond que ce point n'est pas encore déterminé mais le milieu d'après-midi est exclu
car certains élus exercent une activité professionnelle.

Madame Anne LE GUEN remonte également une information concernant un problème de logique entre
le découpage électoral et les lieux de vote. Ainsi, les électeurs habitant la Résidence du Centre votent à
la Maison des Sports (Park Nevez) et non à la mairie. Pour des personnes présentant des problèmes
de mobilité, cette situation n'est pas très logique.

Monsieur le Maire indique que le redécoupage peut remédier à de telles situations. A contrario, des
électeurs votent en mairie et ils habitent à proximité du chemin du halage.

Madame Anne LE GUEN résume la situation : le redécoupage peut évoluer mais pas le bureau de vote.

Monsieur le Maire demande quel élu des minorités souhaite également siéger.

Madame Anne LE GUEN est candidate.

Monsieur le Maire propose que la commission soit composée de :
Monsieur le Maire, Président
Eric ROBERT
Christine TANGUY
Marie Christine BARAC'H
Françoise BARBIER
Fabien CANEVET
Yves NEDELLEC
Yvon BRIAND
Catherine BRIDET
Anne LE GUEN

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

7 - Création d'un espace de vie et de proximité sur le quartier de Ker
Uhel - Note d'intention

Rapporteur : Paul LE BIHAN

Arrivée de Jean-Yves CALLAC
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Inscrite depuis une vingtaine d’années dans les dispositifs de la Politique de la Ville, la ville de Lannion,
le bailleur social Terres d’Armor Habitat ainsi que l’ensemble des partenaires ont mené une politique de
requalification des quartiers, de redéploiement urbain et de mixité sociale. Cette politique a conduit
progressivement à un rééquilibrage des différentes formes d’habitat  à l’échelle de la ville avec un
habitat  social  diffus.  Néanmoins,  les  fragilités  des  quartiers  politique  de  la  ville  (QPV)  perdurent,
comme en fait écho le récent bilan de la dernière contractualisation 2015-2022 des contrats de ville.

Cette nouvelle organisation spatiale conduit aujourd’hui à repenser certaines modalités d’intervention,
qui doivent à la fois garder une vigilance sur les quartiers historiques de la politique de la ville, mais
également rayonner sur le territoire.

La ville de Lannion, le CCAS de Lannion, les centres sociaux l’Horizon et Saint-Elivet avec l’appui de la
CAF ont donc démarré une réflexion à l’échelle de la ville pour repenser leurs modalités d’intervention,
qui s’inscrivent dans l’ensemble des réflexions et contextes suivants : 

-  depuis  2019,  le  territoire  communal  s’est  doté  d'un  nouvel  agrément  accordé  au  centre  social
associatif  centre  Saint  Elivet  s’ajoutant  ainsi  à  celui  du  centre  social  CAF L’Horizon  (co  gestion
CAF/Ville) existant depuis 1971. La collaboration récente des deux centres sociaux représente un fort
enjeu pour d’une part répondre aux besoins de tous les habitants, et d’autre part pour optimiser les
modes d’interventions de façon complémentaire et concertée.

- le renouvellement des projets sociaux a permis de confirmer que la fréquentation des activités des
centres sociaux s’ouvre bien sur l’ensemble de la ville, mais que l’ancrage local sur les QPV reste
essentiel,  notamment  pour  répondre  à  l’enjeu  de  l’accueil  inconditionnel,  défendu  par  les  centres
sociaux.

- l’analyse des besoins sociaux, actuellement en cours, nous confirme le besoin encore très prégnant
d’intervention sur les QPV. Il fait également ressortir une hausse de la précarité sur d’autres quartiers,
dont le centre-ville.

-  les  chiffres  de  peuplement  des  QPV,  fournis  par  l’INSEE,  confirment  une  baisse  du  nombre
d’habitants au sein des QPV, et font imaginer qu’une possible sortie de contractualisation de la politique
de la ville est une probabilité forte à prendre en compte lors du renouvellement des contrats de ville en
2023. La reprise des dispositifs existants aujourd’hui au titre du droit spécifique devra être repensée
demain pour s’inscrire dans le droit commun.

- la mise à jour du schéma directeur immobilier, actuellement en cours, fait état d’une très forte vétusté
des deux bâtiments des centres sociaux et d’une quasi-impossibilité à les mettre aux normes au regard
des obligations des décrets tertiaires, de l’ADAP et des nouvelles normes environnementales. A l’instar
des autres centres sociaux du Département,  la CAF souhaite  s’investir  dans la  rénovation de ces
structures  pour  améliorer  le  service  proposé  aux  familles,  et  accueillir  tous  les  publics  dans  des
conditions favorables à la mixité sociale et culturelle.

A partir de ces constats partagés, il est proposé d’engager une réflexion conjointe entre la Ville, la CAF,
le CCAS et les centres sociaux pour mettre en œuvre un plan d’action qui intègre d’une part un projet
social de territoire coordonné, et d’autre part des locaux adaptés à cette nouvelle organisation. 

Le présent document s’attachera à présenter le projet d’espace de vie et de proximité sur le quartier de
Ker Uhel. Le projet d’un nouvel équipement sur le quartier d’Ar Santé Les Fontaines sera examiné dans
le cadre du projet de requalification dudit quartier.

Il est proposé au conseil municipal :

DE VALIDER le projet d’intention relatif à l’espace de vie et de proximité sur le quartier de Ker Uhel.

D’AUTORISER Monsieur le maire à réaliser les demandes de financements relatives au dit projet.
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Monsieur le Maire ajoute qu'un projet de requalification du quartier Ar Santé - Les Fontaines acté par la
Ville et par Terres d'Armor Habitat se traduira par une opération de démolition / reconstruction et de
réhabilitation  des  logements.  Le  centre  social  St  Elivet  trouvera  sa  place  dans  le cadre  de  cette
opération de requalification du quartier.

Monsieur le Maire souligne certains éléments contenus dans le projet joint à savoir :
- les fonctions de l'espace de vie 

. espace d'accueil conjoint, 

. fonctionnalité d'accueil et d'accompagnement de la parentalité, 

. fonctionnalité de vie de quartier et de maison des projets car le quartier dispose d'un conseil de
quartier et d'un conseil citoyen
.  un  espace  de  service  et  d'accès  aux  droits,  regroupant  des  permanences  institutionnelles
(MDD, CAF, médiatrice de quartiers, ...)
. une salle d'animation et de diffusion
. des espaces mutualisés

Le projet est estimé, à la louche et sans esquisse dessinée, à 4 M€ environ. Il est financé par la Ville de
Lannion, la CAF.
C'est donc à ce titre que la CAF a demandé à la ville de Lannion une note d'intention  précisant la
nature et les contours de ce projet dont la réflexion démarrerait au 1er semestre 2023. Le projet verra
son aboutissement en 2027.

Monsieur  le  Maire  précise  que le  but  de la  délibération est  de  permettre  à la  CAF d'inscrire  des
réservations de crédits dans ses budgets pour pouvoir subventionner le projet, comme indiqué dans la
note d'intention.

Madame Danielle MAREC demande si des sites sont pressentis pour implanter le projet.

Monsieur le Maire indique qu'une réflexion est en cours sur les bâtiments scolaires, comme indiqué
dans  la  note.  Donc  le  site  serait  compris  dans  un  périmètre  allant  du  centre  social,  la  rue  de
l'aérodrome et les quartiers d'habitat à l'arrière. Aujourd'hui aucune précision ne peut être apportée car
toutes les réflexions n'ont pas abouti. Ce projet entre en ligne de compte avec le schéma directeur
immobilier  mené sur l'ensemble des bâtiments communaux. Quand le schéma directeur immobilier
aura conclu aux priorités à mettre en œuvre, le lieu d'implantation pourra être défini : reconstruction sur
place, sur un terrain à proximité ?

Madame Danielle MAREC justifie sa question : il ne lui semble pas que la commission Urbanisme ait
abordé le présent sujet.

Monsieur  le  Maire confirme  l'absence de présentation  du  projet  en  commission  Urbanisme car  la
réflexion ne fait que débuter. On sait que les locaux du centre social L'Horizon sont énergivores et
inadaptés.

Madame Danielle MAREC suppose qu'il y aura d'autres partenaires financiers que la CAF car ce projet
nécessite des financements importants. Elle demande si le plan de financement est connu.

Monsieur le Maire indique que le plan de financement n'est pas connu car on est en 2022 et la réflexion
ne démarrera qu'en 2023. La CAF a indiqué à la ville avoir la possibilité de réserver des crédits.

Madame Danielle MAREC demande confirmation que la ville n'a reçu que le seul avis de la CAF.

Monsieur le Maire invite Madame MAREC à consulter le financement mentionné dans la note : la CAF
finance  le  projet  à  hauteur  de  60  %.  Financent  également  le  projet  :  la  ville  de  Lannion,  LTC,
éventuellement le Contrat de territoire avec le Département. 

Madame Françoise LE MEN explique que la déclaration d'intention a pour objet premier que le projet
puisse être saisi par le Conseil d'administration de la CAF et de faire une réserve financière dès 2022.
On est en fin d'année et il reste "des fonds de tiroir" dont on peut bénéficier. 
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La déclaration d'intention permet, non pas de poser une pierre, mais une réflexion. La Commission
Urbanisme travaillera sur le projet "quand il s'agira de pierres et de fondation".

Madame Catherine BRIDET revient sur le coût du projet mentionné dans la note, à savoir 4 M€ hors
taxe. Elle convient qu'il s'agit d'une estimation. Seulement 4 M€ HT ne font pas 5 M€ TTC ... il y a une
différence de 200 000 €.
Madame BRIDET a relevé dans la note à différentes reprises la référence à la prospective scolaire. Elle
demande quelles sont les projections pour les 3 écoles situées à Ker Uhel.

Monsieur le Maire indique que ce point fait  partie des réflexions en cours sur le schéma directeur
immobilier.

Monsieur  Patrice  KERVAON complète  ainsi  :  une  étude  est  en  cours  sur  les  projections  de  la
démographie scolaire, à Lannion. L'étude tient compte de divers éléments tels que les flux migratoires,
le dynamisme de la natalité.  Cette étude de la démographie scolaire va nous permettre de mieux
identifier les évolutions d'effectifs par quartiers, à court, moyen et long termes. Cette étude vient se
croiser avec le schéma directeur immobilier : des choix seront ensuite opérés pour volumétrer le parc
scolaire de Lannion pour les prochaines décennies. Il est opportun de prendre en compte cet élément
dans l'aménagement du quartier tel que proposé.

Monsieur Fabien CANEVET ajoute que la révision de l'implantation des écoles sur Ker Uhel se fera en
concertation avec la population, les parents d'élèves, les enseignants, et en retenant le projet qui soit le
plus consensuel possible.

Monsieur le Maire indique que le schéma directeur immobilier verra sa concrétisation au cours du 1er
semestre 2023. Il permettra d'alimenter la réflexion sur l'espace de vie. 
Pour le présent projet, "on ne brûle pas les étapes mais on prend date auprès de la CAF".

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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8 - Convention cadre Action Logement / Ville de Lannion / 
Lannion-Trégor Communauté - avenant n° 1

Rapporteur : Françoise LE MEN

Dans le  cadre du programme Action Cœur de Ville,  Action Logement  s'est  engagée à financer la
rénovation immobilière des centres de  villes moyennes, pour appuyer les collectivités qui portent un
projet de redynamisation de leur centre-ville et de rééquilibrage de leur tissu urbain et péri-urbain, dans
le cadre d'un projet global économique et d'aménagement.

L'enjeu  d'Action  Logement  est  de  contribuer  au  renouvellement  de  l'offre  locative  de  logements
répondant  ainsi  aux  demandes des  salariés  et  contribuant  aux  objectifs  de  mixité  sociale  et  à  la
politique de rénovation énergétique du parc ancien.

Action Logement finance les opérateurs de logements sociaux ou les investisseurs privés pour les
accompagner  dans  leur  projet  d'investissement  sur  des  immeubles  entiers  incluant  les  pieds
d'immeubles considérés comme stratégiques pour la collectivité, en vue de leur réhabilitation et de leur
remise en location pérenne auprès des salariés.

Une première convention a été signée par le Maire  suite à la délibération en date du 14 décembre
2020.  Une première  liste  d'immeubles  a  été  établie.  Elle  comprenait  des  opérations  publiques  et
privées comprises dans le périmètre ORT pour une réservation de crédits de 4 709 600 € à engager
avant fin 2022.

Un nouvel  avenant est proposé, reprenant les opérations de la convention en cours, de nouvelles
opérations sur le locatif privé et précisant la programmation des opérations publiques. Cet avenant
précise l'engagement financier d'Action Logement s'élevant à 9 302 000 € avec une prolongation de la
durée  de  la  convention  courant  jusqu'au  31  décembre  2026  s'articulant  avec  la  prolongation  du
programme Action Cœur de Ville fixée à fin 2026.

VU sa délibération en date du 14 décembre 2020 approuvant la convention cadre à intervenir entre
Action Logement, la Ville de Lannion et Lannion-Trégor Communauté,

VU l'avenant n° 1 à la convention opérationnelle entre Action Logement / Ville de Lannion / Lannion-
Trégor  Communauté  annexé  de  l'annexe  financière  et  de  la  carte  de  localisation  des  opérations
immobilières de réhabilitation - restructuration, qui lui sont soumis,

Il est proposé au conseil municipal :

D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer l'avenant n°1 et son annexe financière, à la convention
cadre Action Logement ci-après annexé.

Madame Françoise LE MEN précise que les 9 302 000 € constituent une réserve financière et un pré-
fléchage. Le montant est amendable si les besoins de la ville sont supérieurs à ceux actuellement
définis. Les 9 302 000 € ne sont pas destinés directement à la ville de Lannion mais participent à des
actions de co-financement pour des bailleurs sociaux ou des bailleurs privés avec un engagement de
mise en location.

Monsieur le Maire ajoute que la liste des opérations inscrites dans l'enveloppe de 9 302 000 € est jointe
à l'avenant, sachant que la liste n'est pas fermée. Elle pourrait être complétée si d'autres opérations
étaient programmées.
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Madame  Catherine  BRIDET demande  quelles  sont  les  opérations  ou  la  proportion  d'opérations
concrètement engagées.

Madame Françoise LE MEN répond que plusieurs opérations sont engagées dans le centre-ville : la
réhabilitation des logements au Marchallac'h, celle de la rue Emile Le Taillandier, l'opération de la place
du Général Leclerc. Les opérations relatives aux "Hauts de Penn ar Stank" et l'immeuble EDF étaient
fléchées dans les 4,7 M€ et intégreront l'enveloppe des 9,3 M€ puisqu'elles connaissent un retard. 

Madame Catherine BRIDET demande l'état d'avancement de l'opération "immeuble EDF".

Madame Françoise LE MEN indique que des échanges ont lieu avec un porteur de projet. Mais cette
opération est liée à d'autres en raison du rez-de-chaussée à destination commerciale.

Madame Catherine BRIDET demande s'il n'y a personne pour le local commercial.

Madame Françoise LE MEN répond que des échanges existent.

Monsieur  le  Maire revient  sur  les  opérations  inscrites,  certaines  sont  connues  comme  celle  de
l'ancienne caserne des pompiers ou les Hauts de Penn ar Stank, même si les permis ne sont pas
encore déposés.  D'autres  opérations  concernent  du  locatif  social  ou  du  locatif  privé  conventionné
puisqu'elles appartiennent au périmètre OPAH-RU.

Madame Danielle MAREC pense qu'il y a eu également des échanges concernant St Marc, derrière
l'Elysée St Marc.

Monsieur le Maire fait remarquer qu'il ne s'agit pas du même dossier.

Madame Danielle MAREC fait part de terrassement.

Monsieur le Maire a également constaté les travaux de terrassement.

Madame Danielle MAREC dit avoir eu connaissance que des échanges auraient eu lieu en mairie la
semaine précédente.

Monsieur le Maire est étonné de l'information.

Madame Françoise LE MEN ajoute qu'aucun permis d'aménager n'a été déposé.

Monsieur le Maire précise que les travaux concernent du défrichage et des sondages de sols.

Madame Anne LE GUEN a bien compris que le sujet du jour n'était pas le bâtiment EDF. Cependant, en
tant que membre de la commission, la commission pourra-t-elle être informée ?

Monsieur le Maire répond que oui.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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9 - Aménagements cyclables sécurisés Liaison PLEUMEUR BODOU /
LANNION / LOUANNEC - Demande de subvention contrat de

territoire 2022-2027

Rapporteur : Carine HUE

Le Plan vélo 2021-2032 de la ville de Lannion, définissant les orientations et priorités en matière de
politique  cyclable,  place  l’accès  cyclable  au  Parc  d’activités  Pégase  ainsi  que  l’accès  au  quartier
prioritaire de Ker Uhel et son collège comme une des priorités du mandat pour favoriser le report
modal.

VU les modalités du Contrat départemental de territoire costarmoricain 2022-2027 ;
VU le budget de la Ville ; 

CONSIDÉRANT le projet d’aménagements cyclables établi en concertation avec LTC et les communes
de Pleumeur-Bodou, Louannec et Kermaria-Sulard, se traduisant sur Lannion par la création d’une voie
verte le long du chemin de Ker ar Faout et sur une portion de la RD21 ;

VU le plan de financement mis à jour suivant :

Dépenses Recettes

Poste Montant (€) Financeur Montant (€) %

Acquisitions foncières 40 000,00 €
ETAT - Fonds Mobilité 
Active - obtenue  

73 284,62 € 11,2%

Travaux préparatoires 14 500,00 €
DSIL « Grandes 
priorités » - obtenue

100 000,00 € 15,2%

Aménagements cyclables 453 585,00 €
Région – Bien vivre 
partout en Bretagne - 
obtenue

100 471,00 € 15,3%

Busages, mises à niveaux des
ouvrages, déplacement 
d’ouvrages (candélabre et 
poteau téléphonique) 

132 350,00 €
Conseil Départemental 
des Côtes d'Armor - 
sollicitée

186 148,00 € 28,3%

Signalisation 6 570,00 € Auto-financement 197 101,38 € 30,0%

Plan topographique 2 000,00 €    

Étude d'impact 8 000,000 €    

Total 657 005,00 € Total 657 005,00 € 100,0%

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER le projet d’aménagements cyclables et son plan de financement présenté ci-dessus ;

D’AUTORISER Monsieur Le Maire à solliciter une subvention dans le cadre du Contrat départemental
de territoire costarmoricain 2022-2027, 

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à entreprendre toutes les démarches afférentes
et à signer tout document relatif à ce dossier,

PRÉCISE que les dépenses seront inscrites à la section d’investissement du Budget de la ville. 
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La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

10 - Ker an Aod - acquisition auprès de la SAFER

Rapporteur : Françoise LE MEN

Par courrier en date du 26 octobre 2021, la Commune a été informée de la mise en vente de parcelles
par la  SAFER Bretagne qui  a  fait  jouer son droit  de préemption suite  à la  Déclaration d’Intention
d’Aliéner  transmise  par  l’étude  STALTER  relative  à  la  vente  BOURDELLES/GUYOMARD.  Après
vérification  des  parcelles  concernées,  il  s’avère  que  la  parcelle  cadastrée  section  L n°352  d’une
contenance de 280 m² constitue de la voirie et dessert plusieurs parcelles comme notamment celle du
CCAS de LANNION cadastrée section L n°1001.
Par courrier en date du 10 novembre 2021, la Commune a notifié à la SAFER sa volonté d’acquérir
ladite  parcelle  moyennant  l’euro  symbolique.  Le  Comité  Technique  de  la  SAFER a  émis  un  avis
favorable le 6 décembre 2021.

VU le budget de la Ville,

VU le Code Rural et de la pêche maritime et notamment son article L143-7-2,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU l’avis  favorable  de  la  Commission  Politiques  Urbaines  et  Politique  de  la  Ville,  Cadre  de  Vie,
Travaux, Police, Marchés et Commande Publique en date du 18 octobre 2021 relatif à l’acquisition de
la parcelle cadastrée section L n°352 moyennant l’euro symbolique,

VU la notification de la Commune de LANNION en date du 10 novembre 2021 informant la SAFER de
sa volonté d’acquérir la parcelle L n°352,

VU l’avis favorable du Comité Technique de la SAFER en date du 6 décembre 2021,

CONSIDÉRANT que ladite parcelle constitue de la voirie desservant plusieurs parcelles privées,

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER l’acquisition  auprès  de  la  SAFER  BRETAGNE  de  la  parcelle  cadastrée
section L n°352 moyennant l’euro symbolique.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette affaire et
notamment l’acte de vente correspondant qui sera établi par Maître STALTER, notaire à LANNION dont
les frais seront à la charge de la Commune.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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11 - Le Roudour - acquisition de terrains aux Consorts Le Damany

Rapporteur : Françoise LE MEN

Les Consorts LE DAMANY ont informé la Commune de la mise en vente d’un ensemble immobilier leur
appartenant composé d’un ancien corps de ferme et de parcelles constructibles situées au lieu-dit « Le
Roudour »  à  proximité  immédiate  des  ateliers  municipaux  et  qui  se  trouvent  enclavées.  Dans  ce
secteur, ces parcelles constructibles constituent la dernière opportunité d’extension du site des ateliers
municipaux. Pour la maison d’habitation et ses dépendances, un acquéreur a d’ores et déjà été trouvé
pour y faire des logements et les terrains constructibles dans l’hypothèse où la commune ne serait pas
intéressée. Cette unité foncière se compose des parcelles ci-dessous détaillées :

Références
cadastrales

Adresse ou
lieu-dit

Zonage
au P.L.U

Contenance
totale

Contenance à acquérir

Section BD n°71p Liors Huellan UB 24a 87ca Emprise exacte à déterminer
par DMPC

Section BD n°185 Parc ar Stang Uy 09a 56ca 09a 56ca

Section BD n°190 Parc ar March Uy 00a 05ca 00a 05ca

Section BD n°192 Parc ar Stang Uy 00a 24ca 00a 24ca

Section BH n°44 Parc ar Stang UB 03a 78ca 03a 78ca

Total 38a 50ca

Un accord sur les modalités de cession a été trouvé avec les vendeurs, à savoir :
• la vente de l’ensemble des parcelles s’effectue moyennant le prix de CENT DIX MILLE EUROS

(110 000 €), libre de toute occupation.
• la parcelle cadastrée BD n°71p sera divisée de manière à dissocier de façon cohérente la partie

bâtie à destination de logements du reste du terrain. Les frais de géomètre sont à la charge des
vendeurs.

VU le budget de la Ville,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général des Impôts et notamment son article 1042,

VU l’accord intervenu avec les vendeurs sur les conditions de vente,

VU l’avis favorable de la commission Politiques Urbaines et Politique de la Ville - Cadre de vie en date
du 7 novembre 2022,

CONSIDÉRANT que  ces  parcelles  constructibles  offrent  des  perspectives  quant  à  la  possibilité
d’extension des ateliers municipaux,

CONSIDÉRANT qu’il s’agit de la dernière opportunité dans ce secteur,

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER l’acquisition  auprès  des  Consorts  LE DAMANY moyennant  le  prix  de  CENT DIX
MILLE EUROS (110 000 €), des parcelles libres de toute occupation, mentionnées ci-dessous :
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Références
cadastrales

Adresse ou
lieu-dit

Zonage
au P.L.U

Contenance
totale

Contenance à acquérir

Section BD n°71p Liors Huellan UB 24a 87ca Environ 23a 00 ca

Section BD n°185 Parc ar Stang Uy 09a 56ca 09a 56ca

Section BD n°190 Parc ar March Uy 00a 05ca 00a 05ca

Section BD n°192 Parc ar Stang Uy 00a 24ca 00a 24ca

Section BH n°44 Parc ar Stang UB 03a 78ca 03a 78ca

Total 38a 50ca Environ 36a 63ca

PRÉCISE que l’emprise exacte à prendre dans la parcelle cadastrée section BD n°71p sera déterminée
par Document Modificatif du Parcellaire Cadastral (DMPC) dont les frais sont à la charge des vendeurs.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dossier et
notamment l’acte de vente correspondant qui sera établi par Maître VOURRON, notaire à LANNION.

Madame  Catherine  BRIDET demande  quelle  est  la  surface  totale  de  la  réserve  foncière  de  la
commune.

Monsieur le Maire indique que la commune possède peu de réserve foncière. Il souligne l'intérêt de la
présente opération à savoir la proximité avec le parc municipal du Roudour.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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12 - Ker-Uhel - régularisation foncière avec Terres d'Armor Habitat

Rapporteur : Françoise LE MEN

Dans le cadre des travaux de réhabilitation des bâtiments de Terres d’Armor Habitat situés à Ker-Uhel,
il a été constaté une discordance entre les propriétaires des emprises bâties et le foncier. En effet, dans
les  années  80,  le  bailleur  autrefois  dénommé  Côtes  d’Armor  Habitat  avait  engagé  des  travaux
d’extension sur ses bâtiments avec la création d’auvents et du local de la mairie annexe, sans transfert
de propriété du foncier correspondant.
Il a donc été convenu qu’à l’achèvement des travaux une régularisation globale serait menée afin de
clarifier la situation. Les modalités de régularisation ont été fixées comme suit :

• Terres d’Armor Habitat acquiert les parties (auvents et l’ancienne mairie annexe) moyennant
l’euro symbolique et se charge de la rédaction de l’acte administratif.

• les frais de géomètre sont répartis à part égale entre les parties.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le budget de la Ville,

VU l’accord sur les modalités de cession en date du 2 juin 2021,

VU l’avis du domaine n°2022-22113-71750 du 10 octobre 2022,

CONSIDÉRANT la  nécessité  de  régulariser  ces  anomalies  foncières  très  anciennes  afin  de  faire
coïncider la propriété des parcelles bâties à son propriétaire réel,

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER la  cession  à  Terres  d’Armor  Habitat  moyennant  l’euro  symbolique  des  parcelles
d’une contenance totale de 346 m² mentionnées ci-dessous :

Références cadastrales Contenance Descriptif

Section BH n°524 262 m2 esplanade

Section BH n°525 9 m2 auvent

Section BH n°526 9 m2 auvent

Section BH n°527 5 m2 auvent

Section BH n°528 5 m2 auvent

Section BH n°529 50 m2 ancienne mairie annexe

Section BH n°530 6 m2 auvent

TOTAL 346 m2

DIT que les frais de géomètre sont répartis à part égale entre les parties.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dossier et
notamment l’acte administratif correspondant qui sera établi par Terres d’Armor Habitat.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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13 - Ker-Uhel - convention avec Terres d'Armor Habitat pour la mise à
disposition d'un local à usage de sanitaires publics

Rapporteur : Françoise LE MEN

Parallèlement à la régularisation foncière à intervenir sur le secteur de Ker-Uhel avec Terres d’Armor
Habitat, il est nécessaire d’établir une convention pour la mise à disposition gratuite du local situé 1
place Saint-Yves sous la terrasse du bâtiment B1, où ont été aménagés des sanitaires publics. Ce local
d’environ 10 m² se situe sur la parcelle nouvellement cadastrée section BH n°524.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le projet de convention présenté par Terres d’Armor Habitat relatif à la mise à disposition d’un local
à usage de sanitaires publics situé sur la parcelle nouvellement cadastrée section BH n°524,

CONSIDÉRANT que les aménagements réalisés place Saint-Yves rendent la présence de sanitaires
publics très utile,

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER les termes de la convention relative à la mise à disposition d’un local à usage de
sanitaires publics place Saint-Yves à intervenir avec Terres d’Armor Habitat.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dossier et
notamment ladite convention ci-après annexée.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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14 - Chemin de Balaneyer - cession de la parcelle CC n°172

Rapporteur : Françoise LE MEN

Par  délibération  du  8  novembre  2021,  le  Conseil  Municipal  s’est  prononcé  favorablement  à
l’appropriation de plein droit par la Commune de la parcelle bâtie CC n°172, bien vacant sans maître
proprement dit répondant à la définition de l’article 713 du Code Civil qui stipule que  «les biens qui
n'ont pas de maître appartiennent à la commune sur le territoire de laquelle ils sont situés». 
Les parcelles contiguës cadastrées section CC n°171 et 211 sont gérées par les services de l’État en
raison de l’existence d’une hypothèque pour cause d’impayés. Ces 3 parcelles constituent dans les
faits un ensemble immobilier  bien que les derniers propriétaires connus soient distincts mais de la
même famille. La mise en vente prochaine des parcelles est envisagée et idéalement il faudrait que le
candidat  retenu se porte concomitamment acquéreur des 3 parcelles.  Pour ce faire,  il  faut  que la
Commune détermine un prix pour la mise en vente de la parcelle bâtie CC n°172 où est implanté un
garage.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
VU le budget de la Ville,

VU sa délibération du 8 novembre 2021 approuvant l’appropriation de plein droit de la parcelle bâtie
cadastrée section CC n°172 située chemin de Balaneyer,

VU l’avis favorable de la Commission Politiques Urbaines et Politique de la Ville -  Cadre de vie –
Travaux- Police- Marché et Commande Publique en date du 7 novembre 2022,

VU l’avis du Domaine n°2021-22113-91164 en date du 18 janvier 2022,

CONSIDÉRANT l’état dégradé du bien et les nuisances qu’il génère,

CONSIDÉRANT que cette parcelle forme une unité foncière avec les parcelles CC n°171 et 211 pour
lesquelles l’État a été nommé curateur de la succession vacante,

CONSIDÉRANT que pour la cohérence du projet sur cet ensemble immobilier la vente concomitante
des trois parcelles apparaît opportune,

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER la vente, en l’état, de la parcelle cadastrée section CC n°172 d’une contenance de
154 m² au prix de 2560 €, conforme à l’estimation du service du Domaine.

PRÉCISE que le choix du candidat se portant acquéreur des deux autres parcelles vendues par l’État
cadastrées section CC n°171 (parcelle bâtie de 130 m²) et CC n°211 (parcelle non bâtie de 156 m²)
sera privilégié.

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à cette affaire.

Madame Anne LE GUEN demande si le terrain est constructible.

Madame Françoise LE MEN répond que oui.

Madame Anne LE GUEN souligne le prix très bas de 2 560 € pour un terrain constructible qui vaut plus.
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Madame Françoise LE MEN répond que le prix est adapté car il faut ajouter les coûts de déconstruction
du bâtiment et de désamiantage. La ville suit l'estimation du service du Domaine.
De plus, le terrain seul de 154 m2 situé en bord de route, ne permet pas de réaliser un quelconque
projet. Et acquérir uniquement les deux autres parcelles vendues par l’État rend difficile une réalisation.

Madame Anne LE GUEN entend l'explication de Françoise LE MEN. Cependant même avec le coût du
désamiantage, le terrain n'est pas cédé au prix. Il vaut plus que 2 560 €.

Madame Françoise LE MEN redit qu'il s'agit du prix fixé par le service du Domaine. De même, l’État
vendra ses parcelles (maison et terrain) au prix estimé par le service du Domaine soit 43 000 €.

Monsieur le Maire fait remarquer que le bien constitue une verrue d'aucune utilité pour la commune. De
plus, la ville ne pourrait déroger à l'avis du Domaine qu'à plus ou moins 10 %.

Monsieur Marc NEDELEC invite Madame LE GUEN à aller voir sur place.

Monsieur Jean-Yves CALLAC demande s'il  n'y  a  pas de risque de construction d'une antenne de
téléphonie sur le terrain, un tel dispositif ne requérant pas de permis de construire.

Madame Françoise LE MEN répond que la ville n'a pas connaissance d'un projet d'antenne à cet
endroit.

ADOPTÉ PAR 30 VOIX POUR
2 ABSTENTIONS (CALLAC - LE GUEN)
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15 - Convention de partenariat avec l'HJTA - Gestion de la cafetéria Ste
Anne

Rapporteur : Trefina KERRAIN

Jusqu'à présent, la cafétéria de l'espace Ste Anne était gérée par l'UHRAJ Bretagne. En vue de
faire évoluer la gestion et l'animation de l'espace "cafétéria", il est proposé de confier la gestion de
la cafétéria à l'association Habitat Jeunes en Trégor Argoat (HJTA), en accord avec l'UHRAJ.

Un temps d'échange a eu lieu avec l'UHRAJ pour dresser le bilan des dernières années de gestion de
la cafétéria, les animations et les possibilités d'évolution de la cafétéria.

Habitat Jeunes en Trégor Argoat souhaite mettre en place un plan d'animations assez précis avec des
objectifs qui seront soutenus et accompagnés par la ville de LANNION. L'espace serait toujours dédié
aux jeunes et aux moins jeunes qui seraient les principaux acteurs.

CONSIDÉRANT que l’association Habitat Jeunes en Trégor Argoat (HJTA) prend le relais de l’UHRAJ
BRETAGNE, dans la gestion de la cafétéria Ste Anne, 

CONSIDÉRANT la nécessité de repenser le partenariat, après six années de fonctionnement, 

VU l’avis favorable de la commission culture du 11 octobre 2022,

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER la convention de fonctionnement présentée en annexe

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dossier et
notamment ladite convention.

Madame Danielle MAREC pensait que la cafétéria était gérée par le Bon Cap.

Monsieur le Maire répond que le Bon Cap n'a jamais géré la cafétéria.

Madame Trefina KERRAIN confirme la réponse de Monsieur le Maire. 

La présente délibération ne suscite pas d'autres questions ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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16 - Eglise de Servel - convention avec la Société TOTEM

Rapporteur : Marc NEDELEC

L’opérateur  ORANGE  possède  des  antennes-relais  dans  le  clocher  de  l’église  de  Servel  et  des
équipements techniques pour lesquels un bail a été signé le 23 novembre 2005 et un avenant n°1 en
date du 28 juillet 2006. Par courrier en date du 1er décembre 2021, il a notifié à la commune le transfert
de son contrat à la société TOTEM dont la mission principale est de gérer les sites afin d’accueillir les
opérateurs télécom pour faciliter le déploiement des réseaux. 
Au vu de ces changements, il a été convenu de résilier, par anticipation, la convention en cours afin
d’établir un nouveau contrat avec ce nouvel occupant.

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

VU le budget de la Ville,

VU  sa  délibération  en  date  du  9  octobre  2017  fixant  le  montant  des  redevances  dues  par  les
opérateurs,

VU le projet de bail qui lui est soumis,

VU l’avis favorable de la commission Politiques Urbaines et Politique de la Ville – Cadre de Vie en date
du 24 octobre 2022,

CONSIDÉRANT que l’opérateur ORANGE a transféré la gestion de ses sites et donc de ses contrats à
la société TOTEM,

CONSIDÉRANT la nécessité d’actualiser le bail,

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER les termes du bail qui lui est soumis à intervenir avec la Société TOTEM qui annule et
remplace le bail du 23 novembre 2005 et l’avenant n°1 du 28 juillet 2006.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à cette affaire et
notamment ledit bail ci-après annexé dont la durée est fixé à 12 ans avec prise d’effet  au 23 novembre
2022. 

Madame Catherine BRIDET signale une erreur de date dans le projet de convention adressé aux élus.

 La convention jointe comprend la rectification.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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17 - Convention d'usage de fourreaux de télécommunication - SFR

Rapporteur : Marc NEDELEC

Vu l’article L.1425-1 du Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu sa délibération du 13 décembre 2021 approuvant les tarifs de mise à disposition des fourreaux de
télécommunications pour l'année 2022,

Considérant que la Ville de Lannion est propriétaire d’infrastructures de télécommunication,

Considérant que la société SFR est utilisatrice d’un fourreau de télécommunication,

Considérant que la convention de mise à disposition d'un fourreau de télécommunication sur le parking
de Günzburg est arrivée à échéance (cf pièce jointe),

Il est proposé au conseil municipal :

DE RENOUVELER la location d’un fourreau de 210 mètres sis parking de Günzburg entre la chambre
est pont de Viarmes et la chambre Ouest NRA poste.

D'AUTORISER Monsieur le Maire à signer la convention à intervenir avec la société SFR.

Madame  Catherine  BRIDET demande  confirmation  qu'il  s'agit  d'un  renouvellement  suite  à  une
convention arrivée à échéance courant 2020. 

Monsieur le Maire confirme.

Madame Catherine BRIDET demande si SFR a versé les loyers depuis que la convention est arrivée à
échéance.

Monsieur le Maire répond que oui.

Madame Catherine BRIDET demande le prix actualisé.

Monsieur le Maire renvoie à la formule de calcul assez complexe de revalorisation du prix.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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18 - Convention de partenariat avec la Région Bretagne relative à la
gestion groupée des CEE (Certificats d'Economie d'Energie) et

adoption de la charte d'utilisation de l'outil CDnergy

Rapporteur : Michel DIVERCHY

Monsieur Michel DIVERCHY indique que les questions 18 et 19 sont liées.

Monsieur Michel DIVERCHY explique le contexte :
"Nous sommes ici dans un domaine qui commercialise les énergies fossiles (charbon, gaz, pétrole). Il
est  fixé aux entreprises tous les trois an des objectifs pour réaliser  des économies d'énergie,  soit
qu'elles réalisent elles-mêmes, soit  en finançant des actions d'économies d'énergie. Nous sommes
concernés en tant que collectivité par cette deuxième alternative. Par exemple, si on isole une toiture
de 1 500 m2, on a droit à quelques milliers d'euros. Je vais vous expliquer comment. Les dispositifs
sont expliqués dans les délibérations 18 et 19.
Quand on effectue des travaux d'isolation ou conduisant à des économies d'énergie, on remplit des
fiches standardisées. On obtient ainsi des certificats d'économies d'énergie.

Ces certificats d'économies d'énergie n'ont pas un prix fixe. Comme à la Bourse, les prix sont variables
en fonction de l'offre et de la demande. Par ailleurs, plus on a de certificats à la vente, meilleur est le
prix. D'où la proposition de mutualiser nos certificats d'économies d'énergie avec la Région Bretagne.
Cela permettra certes d'obtenir des prix intéressants mais également de passer certains seuils car il
existe des seuils minimum à franchir pour entrer dans le système. Il est difficile pour une commune
seule d'atteindre certains seuils.

La convention avec la Région Bretagne est gratuite.

Le logiciel EMMY permet de déclarer les travaux éligibles. Le deuxième logiciel dénommé CDnergy est
une interface avec la Région pour recenser les travaux.

La  présente  délibération  concerne  les  rapports  avec  la  Région  Bretagne  et  notamment  le  volet
mutualisation des certificats d'économies d'énergie.
La délibération suivante concerne les rapports de la ville avec les obligés, à savoir les entreprises qui
vendent  des  énergies  fossiles.  Ces  rapports  interviennent  par  le  biais  d'un  logiciel  national  de
déclaration. Sous un mois, les obligés doivent nous verser de l'argent. Le coût pour la ville est de 150 €
à l'ouverture du compte ; à noter que chaque collectivité doit être titulaire d'un compte pour faire ses
échanges avec les obligés."

VU  la  loi  POPE n°2005-781  du 13  juillet  2005 fixant  les  orientations  de  la  politique énergétique,
modifiée par la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010, qui oblige les personnes morales qui mettent à la
consommation des carburants automobiles ainsi que les distributeurs de gaz de pétrole liquéfiés, de
gaz naturel ou du fioul domestique, à faire réaliser chez leurs clients des économies d’énergie donnant
droit à des certificats d’économies d’énergie (CEE) ;

VU l’arrêté  du  29  décembre  2014  relatif  aux  modalités  d’application  du  dispositif  des  certificats
d’économies d’énergie, qui définit un seuil minimal de dépôt ; 

VU la délibération n°20_0503_02 de la Commission Permanente de la Région Bretagne en date du 23
mars 2020, approuvant la convention type de partenariat relative à la mise en œuvre d’une gestion
groupée  des  CEE  et  autorisant  le  Président  du  Conseil  Régional  à  signer  les  conventions  de
partenariat avec les collectivités territoriales et établissements publics sollicitant la Région ;
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VU l’avis favorable de la Commission Politiques Urbaines et Politique de la Ville – Cadre de Vie –
Travaux – Police – Marchés et Commande Publique en date du 17 octobre 2022,

CONSIDÉRANT que la Ville de Lannion est éligible au dispositif des CEE selon l’article L.221-7 du
Code de l’Energie ;

CONSIDÉRANT qu’il est prévu à court ou moyen terme plusieurs projets de rénovation thermique de
bâtiments municipaux (Schéma Directeur Immobilier) ;

CONSIDÉRANT que l’article 8 de l’arrêté du 29 décembre 2014 impose un volume minimal de :
- 50 GWh CUMAC pour des opérations standardisées,
- 20 GWh CUMAC pour des opérations spécifiques ou mentionnées dans le code de l’énergie,
- et un dépôt unique annuel pour un dossier d’un volume inférieur aux seuils ci-dessous ;

CONSIDÉRANT que la Région Bretagne met à disposition gratuite des collectivités l’outil  en ligne
CDnergy pour grouper les demandes et s’affranchir du seuil de 50 GWh CUMAC, afin de faciliter et
sécuriser le montage et le dépôt des dossiers ;

Il est proposé au conseil municipal :

D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention de partenariat avec la
Région Bretagne pour la gestion groupée des CEE (Certificats d’Économie d’Énergie) ;

D’AUTORISER Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  à  signer  la  charte  d’utilisation  de  l’outil
CDnergy ;

D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce dossier.

Madame Anne LE GUEN s'interroge sur la finalité :  prépare-t-on les communes  à annoncer à leurs
habitants une future augmentation des impôts ? 

Monsieur le Maire répond que non car c'est décorrélé des questions énergétiques. La pratique des
certificats d'économies d'énergie existent depuis plusieurs années.

Monsieur Michel DIVERCHY ajoute que le dispositif permet de récupérer des fonds. Il ajoute que la
ville va commencer de nombreux travaux d'économies d'énergie dans les écoles, en application du
Schéma Directeur Immobilier de la ville. Ces travaux s'élevant à plusieurs millions d'euros, la ville a tout
intérêt à les déclarer en vue de récupérer un maximum de certificats d'économies d'énergie. 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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19 - Acceptation des conditions générales de service du registre national
des certificats d'économies d'énergie (Emmy)

Rapporteur : Michel DIVERCHY

VU le dispositif des Certificats d’Économies d’Énergie (CEE), créé par les articles 14 à 17 de la loi n°
2005-781 du 13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de la politique énergétique (loi POPE)
et qui constitue l’un des instruments de la maîtrise de la demande  énergétique (MDE) obligeant les
vendeurs d’énergie appelés « Obligés » à soutenir des actions de MDE réalisées par les collectivités
territoriales,

VU le projet de délibération concernant la Convention de partenariat relative à la mise en œuvre d'une
gestion groupée des certificats d'économies d'énergie avec la Région Bretagne,

VU l’avis favorable de la Commission Politiques Urbaines et Politique de la Ville – Cadre de Vie –
travaux – Police – Marchés et Commande Publique en date du 17 octobre 2022,

CONSIDÉRANT  que le  dispositif  repose  sur  une  obligation  triennale  de  réalisation  d’économies
d’énergie en CEE (1 CEE = 1 kWh cumac d’énergie finale) imposée par les pouvoirs publics aux
fournisseurs  d’énergie  (les  "obligés").  Ceux-ci  sont  ainsi  incités  à  promouvoir  activement  
l’efficacité énergétique auprès de leurs clients : ménages, collectivités territoriales ou professionnels. 

CONSIDÉRANT que le dispositif est de surcroît ouvert à d’autres acteurs, non obligés mais éligibles au
dispositif  :  collectivités  territoriales,  ou  leurs  établissements  publics,  Agence Nationale  de  l’Habitat
(ANAH) et bailleurs sociaux. Ces non obligés éligibles tels que la Ville de Lannion, peuvent également
mener  et  faire  certifier  des  actions  pouvant  donner  lieu  à la  délivrance de certificats  d’économies
d’énergie qu’ils pourront alors valoriser en les proposant à la vente aux fournisseurs d’énergie. 

CONSIDÉRANT que les CEE sont attribués, sous certaines conditions, par les services du ministère
chargé de l’énergie, aux acteurs éligibles en contrepartie d’actions ou d’investissement ayant entraîné
une réduction de consommation d’énergie. Ces actions ou investissements peuvent être menés dans
tous les secteurs d’activité (résidentiel, tertiaire, industriel, agricole, transport, etc.), sur le patrimoine
des éligibles ou auprès de tiers qu’ils ont incités à réaliser des économies d’énergie. Les obligés ont
également la possibilité d’acheter des CEE à d’autres acteurs ayant mené des actions d’économies
d’énergie, en particulier les éligibles non obligés. 

CONSIDÉRANT  que  des fiches d’opérations standardisées,  définies par arrêtés, ont été élaborées
pour faciliter le montage d’actions d’économies d’énergie. Elles sont classées par secteur (résidentiel,
tertiaire, industriel, agricole, transport, réseaux) et définissent, pour les opérations les plus fréquentes,
les  montants  forfaitaires  d’économies  d’énergie  en  kWh cumac  qu’elles  génèrent.  Les  économies
d’énergie  réalisées  en  dehors  des  opérations  standardisées  correspondent  à  des  opérations
spécifiques. 

CONSIDÉRANT que les certificats délivrés sont exclusivement matérialisés par leur inscription sur un
compte individuel ouvert dans le registre national des certificats d’économies d’énergie, dont la tenue
peut  être  déléguée à une personne morale.  Le registre  doit  également enregistrer  l’ensemble des
transactions (ventes et achats) de certificats et fournir une information publique régulière sur le prix
moyen d’échange des certificats. Ce registre est accessible sur le site emmy.fr. 

CONSIDÉRANT  qu’à l’issue de la  période triennale impartie pour la réalisation de leur  objectif  de
réalisation  d’économie  d’énergie,  les  fournisseurs  d’énergie  obligés  doivent  justifier  de
l’accomplissement de leurs obligations par la détention d’un montant de certificats équivalant à celles-
ci. Ils peuvent notamment pour ce faire acheter des CEE auprès d’autres acteurs éligibles au dispositif
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pour remplir leurs obligations. En cas de non-respect de leurs obligations, ils sont tenus de verser une
pénalité libératoire de deux centimes d’euro par kWh manquant. 

CONSIDÉRANT  que  l'ouverture  d'une  5ème période  d'obligation  d'économies  d'énergie  de  2  500
TWhcumac depuis le 1er janvier 2022 s'impose aux Obligés,

CONSIDÉRANT  que  la  société European Energy Exchange AG,  est  désignée comme teneuse du
registre national des CEE par le ministère de la transition écologique et solidaire. Les membres du
registre souhaitant soumettre des dossiers de demande de CEE ou effectuer des transferts devront
signer le bulletin d’acceptation des conditions générales de service du Registre national des certificats
d’économies d’énergie.  (A titre d'indication, les frais d'ouverture de compte, fixés par l'arrêté du  20
décembre 2018 s'élève à 150 € tandis que les frais d'enregistrement des certificats délivrés s'élèvent à
1,8 euros HT par million de kilowattheures d'énergie finale cumulée actualisés.) 

CONSIDÉRANT que la Ville de Lannion est éligible à l'ouverture d'un compte au registre national des
CEE,

CONSIDÉRANT que la  Ville  de  Lannion  doit  disposer  d'un  compte  au  registre  national  des  CEE
(EMMY) dans le cadre de ce partenariat avec la Région Bretagne,

Il est proposé au conseil municipal :

D’AUTORISER Monsieur  le  Maire,  ou  son  représentant,  à  signer  le  bulletin  d'acceptation  des
conditions générales de service du registre national des certificats d'économies d'énergies.

D’AUTORISER Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer tout document relatif à ce dossier et
notamment les transferts de CEE. 

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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20 - Syndicat Départemental d’Énergie des Côtes d'Armor - convention
d'occupation du domaine public pour l’installation d’Infrastructure de
Recharge pour Véhicules Électriques et hybrides rechargeables (IRVE)

Rapporteur : Pierre GOUZI

Par  délibération  du  28  mai  2018,  le  Conseil  Municipal  a  approuvé  le  transfert  de  la  compétence
« infrastructures de charge pour véhicules électriques et hybrides rechargeables (IRVE) » au Syndicat
Départemental d’Energie des Côtes d’Armor (SDE 22).
Le SDE a ainsi engagé un programme de déploiement d’IRVE en cohérence avec un schéma de
déploiement afin de couvrir l’ensemble du territoire. Sur la Commune de LANNION, trois parkings ont
été dotés de bornes de recharge sans aucun conventionnement :

- parking boulevard Louis Guilloux

- parking des Ursulines
- parking de Günzburg

En vertu, du décret d’application n°2014-1313 du 31 octobre 2014 de la loi n°2014-877 du 4 août 2014,
l’occupation du domaine public est exonérée de redevance. Il s’agit d’un service public déployé et mis à
disposition  de  tous  gratuitement  (l’accès  est  gratuit,  la  recharge est  payante)  qui  reste  largement
déficitaire et qui est soumis réglementairement à autorisation. Il s’agit par conséquent de régulariser la
situation existante.

VU le décret n°2014-1313 du 31 octobre 2014 pris pour l’application de la loi n°2014-877 du 4 août
2014 facilitant le déploiement d’un réseau d’infrastructures de recharge de véhicules électriques sur
l’espace public,

VU le Code Général des Collectivité Territoriales,

VU le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment son article L2125-1,

VU le projet de convention qui lui est soumis,

CONSIDÉRANT que  3  parkings  lannionnais  sont  dotés  d’une  borne  de  recharge  pour  véhicules
électriques désignés ci-dessous :

• le parking situé boulevard Louis Guilloux,
• le parking des Ursulines,
• le parking de Günzburg,

CONSIDÉRANT que l’implantation de bornes de recharge de véhicules électriques sur le domaine
public nécessite la signature d’une Autorisation d’Occupation Temporaire (AOT),

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de régulariser la situation de ces 3 bornes de recharge,

Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER les  termes  de  la  convention  relative  à  l’implantation  de  bornes  de  recharge  de
véhicules électriques sur le domaine public qui lui est soumis.

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant à signer tout document relatif à ce dossier et
notamment ladite convention.
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Monsieur  Pierre  GOUZI  précise  que les  infrastructures  de  bornes  de  recharge  sont  déficitaires  à
hauteur de 300 000 € sur l'ensemble du Département.

Madame Catherine BRIDET demande s'il existe un plan localisant les bornes de recharge car elles
peuvent être à présent de plus en plus occupées au vu du développement des véhicules hybrides et au
vu des besoins des habitants du centre-ville dont les immeubles ne sont pas dotés d'un tel équipement.
Par ailleurs, existe-t-il un plan de développement des bornes de recharge ?

Monsieur Pierre GOUZI indique que le plan de localisation avec leur disponibilité existe sur Internet.
Des collectivités ont sollicité le SDE pour implanter des bornes de recharge en pied d'immeuble ou au
milieu de bureaux.  Le SDE n'a  pas relancé pour l'instant  une nouvelle campagne d'installation de
bornes de recharge car l'installation des 172 bornes initiales sur le Département amène un déficit de
300 000 € par an pour le SDE. Il est à noter que 90 % des recharges s'effectuent à domicile et qu'il
existe une forte demande sur les super chargeurs destinés aux véhicules à grande autonomie et à forte
puissance.

Madame Catherine BRIDET indique l'interdiction de vente de véhicules thermiques neufs en 2035. Vu
les délais d'installation, les problématiques liés aux lieux d'implantation et l'impossibilité pour certains
d'installer une borne dans leur propriété ou copropriété, l'enjeu est réel.

Monsieur Pierre GOUZI redit  que le SDE n'a pas relancé de deuxième campagne d'installation de
bornes de recharge, le SDE travaillant actuellement sur le GND et l'hydrogène.

Madame Catherine BRIDET indiquera que, pour une fois, elle votera pour.

Monsieur Cédric SEUREAU suggère au SDE d'appliquer, comme cela se fait dans certaines villes à
l'étranger, un tarif avec des pénalités quand un véhicule, une fois chargé, demeure sur l'emplacement
dédié à la recharge. Ce dispositif permet une meilleure rotation. 

Monsieur Pierre GOUZI ajoute que le SDE réfléchit  au paiement des recharges et  de la place de
stationnement pour limiter les véhicules ventouse qui sont rechargés mais qui continuent d'occuper la
place, empêchant ainsi la recharge d'autres véhicules.

Monsieur Jean-Yves CALLAC est opposé aux voitures électriques. Il votera donc contre. Il pointe le
coût du recyclage des batteries usagées, point généralement tu.

Madame Danielle MAREC s'abstiendra car elle n'est pas toujours satisfaite des conventions avec le
SDE. Elle croit savoir que les échanges avec le SDE sont parfois difficiles.

Madame Anne-Claire  EVEN revient  sur  les  propos  de  Pierre  GOUZI  relatifs  à  la  réflexion  sur  le
paiement des recharges et du stationnement. Elle demande si c'est gratuit pour l'instant.

Monsieur Pierre GOUZI indique que l'installation des 172 bornes était  gratuite.  Les recharges sont
devenues payantes en 2019, un fléchissement du nombre de recharges a été observé mais depuis
2020, le nombre de recharges ne cesse d'augmenter. Les 172 bornes enregistrent 31 000 recharges.
Les recharges sont payantes et payables soit sur abonnement soit par carte bancaire.

Madame Anne-Claire EVEN en conclut que la recharge n'est pas gratuite.

Monsieur Pierre GOUZI confirme.

ADOPTÉ PAR 29 VOIX POUR
2 VOIX CONTRE (CALLAC - LE GUEN)
1 ABSTENTION (MAREC)
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21 - Convention de délégation concernant la construction d'un city
stade à Ker Uhel

Rapporteur : Paul LE BIHAN

Dans le cadre du contrat de ville, le bailleur Terres d’Armor Habitat bénéficie d’un abattement de 30  %
dans  sa  taxe  foncière  sur  les  propriétés  bâties  (TFPB)  situées  dans  les  quartiers  prioritaires.  Le
montant de cet abattement a vocation a être réinvesti dans des actions au bénéfice des habitants de
ces  quartiers.  Chaque  année,  un  programme  d’action  est  validé  au  sein  du  Comité  de  pilotage
"politique de la ville".

Pour 2022, une action a consisté en l’achat par le bailleur d’un city stade installé sur le quartier de Ker
Uhel, afin de répondre aux besoins des habitants. Ce city stade a été installé sur un terrain communal à
côté de l’école Woas Wen. Cette installation nécessite la mise en place d’une convention relative à la
réalisation de travaux sur mandat entre la ville de Lannion et Terres d’Armor Habitat.

Il est proposé au conseil municipal :

D'APPROUVER les termes de la convention ci-après annexée.

D'AUTORISER Monsieur le maire à signer la présente convention.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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22 - Rapport technique et financier en lien avec la délégation de service
public "Bar de la plage" à Beg Leguer Lannion

Rapporteur : Paul LE BIHAN

Vu les articles L.1411-3 du code général des collectivités territoriales,
Vu la délibération du conseil municipal en date du 25 janvier 2016 adoptant le principe d'une 
concession de service public d'hébergement-restauration sur le site de Beg Leguer,
Vu le contrat de concession de service public, signé le 3 novembre 2016, entre la Ville de Lannion et la
société Enovinz,

Considérant que la Ville de Lannion a concédé un service public ayant pour objet l’exploitation d’un
bar-restaurant et d’un gîte à Beg Leguer,
Considérant que ladite concession a débuté le 1er janvier 2017 et se poursuivra pour une durée de 14
ans avec une redevance forfaitaire due à la Ville de 20 000€ par an,
Considérant que de ce service découle un certain nombre d’obligations liées à la qualité du service et
aux conditions d’exécution du service (Ouverture à l’année, prix accessibles, rénovation et exploitation
du gîte, utilisation de produits locaux) et qu’un rapport doit être produit annuellement afin que l’autorité
concédante puisse contrôler la bonne exécution desdites obligations,
Considérant qu’au vu du rapport annexé, les obligations sont respectées malgré le fort  impact du
covid19 sur les saisons 2020 et 2021,

Il est proposé au conseil municipal de prendre acte du rapport technique et financier en lien avec la
délégation de service public "Bar de la plage" de Beg Léguer.

Madame Anne LE GUEN intervient sur un sujet connexe mais relatif à Beg Léguer : elle se dit étonnée
de l'aménagement réalisé même si elle a bien conscience des contraintes. Elle s'interroge cependant
sur l'accessibilité : l'escalier côté plage est peu facile d'accès pour les personnes à mobilité réduite et la
nouvelle réalisation avec des traverses de chemin de fer est peu accessible car le giron de l'escalier est
trop court. Elle-même a approuvé des difficultés avec le nouvel aménagement. Elle trouve dommage
que l'on ait fait ces aménagements sans prévoir un accès plus facile à la plage.

Monsieur le Maire précise que le domaine est du ressort du Conservatoire du Littoral donc la ville n'est
pas actrice. Le programme a été présenté en Commission Travaux. Monsieur le Maire indique que la
municipalité est consciente des problèmes d'accessibilité qui sont compliqués à cet endroit.

Madame Françoise  LE MEN craint  qu'il  n'y  aura  plus,  hélas,  d'accessibilité  piétonne (au  sens de
personnes à mobilité réduite) jusqu'à la plage.

Madame Anne LE GUEN fait remarquer que l'accessibilité est même peu aisée pour une personne
valide et notamment l'escalier peu praticable.

Monsieur le Maire indique que ces remarques vont être transmises au Conservatoire du Littoral pour
examen de possibles améliorations.

Madame Anne LE GUEN comprend que le Conservatoire du Littoral laisse à la commune l'accès sur le
parking en contrebas car l'enrobé a été conservé.

Monsieur le Maire indique qu'il n'y a plus d'accès au parking sauf pour les PMR.
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Monsieur Marc NEDELEC ajoute que lors des discussions avec le Conservatoire du Littoral, il  était
apparu que rien n'était prévu au début en terme d'accessibilité PMR. Les discussions ultérieures ont
permis des aménagements mais les travaux sont réalisés par le Conservatoire du Littoral.

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE du rapport technique et financier en lien avec la délégation
de service public "Bar de la plage" de Beg Léguer
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23 - Modalités de réservation de la restauration scolaire et des centres
de loisirs

Rapporteur : Patrice KERVAON

En préambule, Monsieur Patrice KERVAON indique que la ville de Lannion a mis en place lors de la
précédente mandature, en 2017, un "portail citoyen" qui permettait notamment aux familles d'effectuer
leurs démarches et d'inscrire leurs enfants à la restauration scolaire et aux centres de loisirs. Des
réunions de concertation avaient été organisées au sein des conseils d'école, la ville avait rencontré les
directeurs d'école, les parents. Avaient été tenues des réunions de commissions, des municipalités. La
ville avait pris le temps nécessaire pour que le projet puisse être compris et amendé avec le concours
des différents acteurs. Cependant, les modalités de réservation avaient été omises d'être soumises au
conseil  municipal. Cette omission ne permettait  pas d'inscrire les modalités de réservation dans un
document opposable. 
Monsieur  KERVAON  rappelle  que  les  réservations  avaient  été  instaurées  pour  lutter  contre  le
gaspillage à la restauration scolaire. Les économies réalisées ou plutôt les dépenses non faites ont
permis de maintenir les tarifs de la restauration scolaire au même niveau depuis 4 anset d'introduire
plus de bio et de végétarien dans les cantines.

Monsieur KERVAON communique le coût de revient d'un repas scolaire à Lannion est de 8 €. Les
familles participent entre 1,40 € et 3,68 € selon leur quotient familial. Certains enfants bénéficient de la
cantine gratuite via le Centre Communal d'Action Sociale.

Puis il expose :
Devançant la loi Climat et Résilience d’août 2021, la Ville de Lannion a mis en place, depuis 2017, un
portail citoyen qui permet aux familles d’effectuer leurs démarches et notamment la réservation pour la
restauration scolaire et le centre de loisirs.

Les enjeux     :  

Restauration scolaire     :  
Prévoir le nombre de repas en restauration collective permet de commander les quantités de denrées
alimentaires adéquates, et ainsi de réduire le gaspillage alimentaire.

« Le meilleur déchet est celui qu’on ne produit pas »

Cela a permis à la ville de Lannion de ne pas augmenter ses tarifs de restauration scolaire depuis 3
ans tout en intégrant le BIO et un repas végétarien par semaine.
Aujourd’hui, les repas servis sont à 90% BIO et/ou local.
Pour rappel, un repas coûte à la collectivité 8 euros.

Centres de loisirs     :  

- Prévoir le nombre de repas et réduire le gaspillage alimentaire
-  Prévoir  la  capacité  d’accueil  en fonction de nos capacités d’encadrement  (norme d’encadrement
réglementée)

Ce service de réservation doit être encadré par un règlement qui en précise les modalités.

Une commission doit être créée pour étudier les éventuelles réclamations des familles.
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Il est proposé au conseil municipal :

D’APPROUVER les modalités de réservation de la restauration scolaire et du centre de loisirs

DE CRÉER une « commission de recours de facturation » composée de 2 élus, de 2 représentants de
parents d’élèves et d’un agent administratif de la DEVS (Direction Education et Vie Sportive).

Madame Catherine BRIDET s'interroge sur le nombre de recours qui a mené à créer la commission de
réclamation.

Monsieur Patrice KERVAON indique qu'au début de la mise en place des réservations, les réclamations
étaient plus nombreuses qu'actuellement car les parents s'en sont appropriés. De la même façon existe
une  commission  extra  municipale,  composée  d'élus,  de  parents  d'élèves  et  de  représentants  de
l'Education Nationale, qui statue sur les demandes de dérogation au périmètre scolaire.
La Commission de réclamations se réunit deux fois dans l'année mais elle peut se réunir plus souvent
en cas de besoin.
Monsieur KERVAON trouve important d'associer les citoyens à la bonne gestion d'un service public.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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24 - Dérogations au repos dominical année 2023 - Concessions
automobiles - avis du conseil municipal

Rapporteur : Paul LE BIHAN

Le repos hebdomadaire et dominical a été institué par la loi du 13 juillet 1906 en faveur des salariés de
l'industrie et du commerce et cette règle est inscrite dans le Code du travail.

Cette règle connaît toutefois des dérogations. Une dérogation autorise les établissements qui exercent
un commerce de détail  à supprimer, sur décision du maire et après consultation des organisations
d'employeurs  et  de  salariés,  le  repos  dominical  de  leur  personnel  pendant  un  nombre  limité  de
dimanches dans l'année.

Une telle  dérogation accordée par le  maire à un commerce  de détail s'applique à l'ensemble des
commerces de la branche.

Le maire peut  ainsi  accorder  jusqu'à 12 dérogations au repos dominical  pour  chaque branche de
commerces de  détail  (*).  Les  dérogations  sont  soumises  à  l'avis  du  conseil  municipal  :  jusqu'à  5
dimanches par branche de commerce de détail, seul le conseil municipal est saisi ; au delà (de 6 à 12),
le conseil communautaire est saisi et doit rendre un avis conforme.

(*) Pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure à 400 m2, lorsque les jours fériés
sont travaillés, ils sont déduits par l'établissement des dimanches désignés par le maire dans la limite de trois.

Un arrêté municipal fixe avant le 31 décembre la liste des dimanches sur lesquels porte la dérogation à
la  règle  du  repos  dominical  pour  l'année suivante.  Cet  arrêté  est  pris  au  vu  de  l'avis  du  conseil
municipal, des organisations d'employeurs et des organisations de salariés.

Pour l'année 2023, diverses demandes sont parvenues au Maire :

- une demande est formulée par les concessionnaires automobiles pour 5 dimanches
15 janvier – 12 mars – 11 juin – 17 septembre et 15 octobre 

- une demande émane de l'association de commerçants Lannion Cœur de Ville pour le 4 juin (fête des
mères) et pour les fêtes de fin d’année les 10, 17, 24 et 31 décembre, étant précisé que la dérogation
ne concernera pas les concessionnaires automobiles mais s’appliquera à l’ensemble des commerçants
du territoire (donc y compris aux demandes individuelles)  car les dérogations accordées par le maire
profitent à l’ensemble de la branche d’activité.

- des demandes individuelles soit :
Magasin NOZ (magasin de destockage alimentaire, textile, univers de la maison) pour 12 dimanches :

15, 22 et 29 octobre - 5, 12, 19 et 26 novembre - 3, 10, 17, 24 et 31 décembre
PICARD (surgelés) pour 4 dimanches : 10, 17, 24 et 31 décembre
DECATHLON (magasin de sport) pour 2 dimanches : 10 et 17 décembre
SPORT 2000 (magasin de sport) pour 12 dimanches : 15 et 22 janvier - 2, 9 et 16 juillet - 27 août - 3

septembre - 26 novembre - 3, 10, 17 et 24 décembre

VU le code du travail,

Il est proposé au conseil municipal :
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D’EMETTRE un avis favorable sur la demande de dérogation au repos dominical présentée par les
concessionnaires automobiles (15 janvier – 12 mars – 11 juin – 17 septembre – 15 octobre 2023).

Madame Anne LE GUEN demande confirmation que le sens du vote concerne automatiquement les 3
affaires.

Monsieur le Maire répond que non. Il y a trois votes séparés. Le vote concerne une branche d'activités.

Madame Anne LE GUEN demande une explication concernant les dates de demandes individuelles qui
sont identiques à celles de Lannion Cœur de Ville.

Monsieur le Maire rappelle le principe politique retenu par la municipalité depuis l'existence de la loi : le
conseil municipal répond favorablement aux demandes de Lannion Cœur de Ville, étant entendu que
Lannion  Cœur  de  Ville  a  des  animations  lors  de  ces  dimanches.  Le  conseil  municipal  répond
également favorablement aux demandes présentées par les concessionnaires automobiles. Toute autre
demande  sera  rejetée.  Par  contre  si  une  demande  individuelle  a  les  mêmes  dates  que  celles
demandées par Lannion Cœur de Ville (comme PICARD), la demande sera accordée si les dates sont
validées pour Lannion Cœur de Ville. Le magasin NOZ, quant à lui, sollicite 12 dimanches mais il ne
pourra ouvrir qu’aux dates accordées à Lannion Cœur de Ville.

Madame Anne LE GUEN se dit favorable aux demandes présentées par Lannion Cœur de Ville et les
concessions automobiles, et par PICARD (car avant les fêtes) mais elle se dit embêtée par les 12
dimanches demandés par NOZ.

Monsieur le Maire indique qu’il fera la proposition suivante :
- avis favorable pour les 5 dimanches demandés par les concessions automobiles
- avis favorable pour les 5 dimanches demandés par Lannion Cœur de Ville
- avis défavorable pour les autres demandes, sachant par exemple que le magasin PICARD pourra
ouvrir car les dates sollicitées sont déjà demandées par Lannion Cœur de Ville

ADOPTÉ PAR 23 VOIX POUR
3 VOIX CONTRE (GUILLOU - EVEN - HENRY)
6 ABSTENTIONS

KERRAIN - LAIR - DIVERCHY - LATIMIER - HUE - CANEVET

25 - Dérogations au repos dominical année 2023 - Lannion Cœur de
Ville - avis du conseil municipal

Rapporteur : Paul LE BIHAN

Le repos hebdomadaire et dominical a été institué par la loi du 13 juillet 1906 en faveur des salariés de
l'industrie et du commerce et cette règle est inscrite dans le Code du travail.

Cette règle connaît toutefois des dérogations. Une dérogation autorise les établissements qui exercent
un commerce de détail  à supprimer, sur décision du maire et après consultation des organisations
d'employeurs  et  de  salariés,  le  repos  dominical  de  leur  personnel  pendant  un  nombre  limité  de
dimanches dans l'année.

Une telle  dérogation accordée par le  maire à un commerce  de détail s'applique à l'ensemble des
commerces de la branche.
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Le maire peut  ainsi  accorder  jusqu'à 12 dérogations au repos dominical  pour  chaque branche de
commerces de  détail  (*).  Les  dérogations  sont  soumises  à  l'avis  du  conseil  municipal  :  jusqu'à  5
dimanches par branche de commerce de détail, seul le conseil municipal est saisi ; au delà (de 6 à 12),
le conseil communautaire est saisi et doit rendre un avis conforme.

(*) Pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure à 400 m2, lorsque les jours fériés
sont travaillés, ils sont déduits par l'établissement des dimanches désignés par le maire dans la limite de trois.

Un arrêté municipal fixe avant le 31 décembre la liste des dimanches sur lesquels porte la dérogation à
la  règle  du  repos  dominical  pour  l'année suivante.  Cet  arrêté  est  pris  au  vu  de  l'avis  du  conseil
municipal, des organisations d'employeurs et des organisations de salariés.

Pour l'année 2023, diverses demandes sont parvenues au Maire :

- une demande est formulée par les concessionnaires automobiles pour 5 dimanches
15 janvier – 12 mars – 11 juin – 17 septembre et 15 octobre 

- une demande émane de l'association de commerçants Lannion Cœur de Ville pour le   4 juin (fête des
mères) et pour les fêtes de fin d’année les 10, 17, 24 et 31 décembre, étant précisé que la dérogation
ne concernera pas les concessionnaires automobiles mais s’appliquera à l’ensemble des commerçants
du territoire (donc y compris aux demandes individuelles)  car les dérogations accordées par le maire
profitent à l’ensemble de la branche d’activité.

- des demandes individuelles soit :
Magasin NOZ (magasin de destockage alimentaire, textile, univers de la maison) pour 12 dimanches :

15, 22 et 29 octobre - 5, 12, 19 et 26 novembre - 3, 10, 17, 24 et 31 décembre
PICARD (surgelés) pour 4 dimanches : 10, 17, 24 et 31 décembre
DECATHLON (magasin de sport) pour 2 dimanches : 10 et 17 décembre
SPORT 2000 (magasin de sport) pour 12 dimanches : 15 et 22 janvier - 2, 9 et 16 juillet - 27 août - 3

septembre - 26 novembre - 3, 10, 17 et 24 décembre

VU le code du travail,

Il est proposé au conseil municipal :

D’EMETTRE un  avis  favorable  sur  la  demande  de  dérogation  au  repos  dominical  présentée  par
l’association des commerçants Lannion Cœur de Ville (4 juin – 10, 17, 24 et 31 décembre 2023).

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

26 - Dérogations au repos dominical année 2023 - demandes
individuelles (hors dates de dérogations accordées à Lannion Cœur de

Ville) - avis du conseil municipal

Rapporteur : Paul LE BIHAN
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Le repos hebdomadaire et dominical a été institué par la loi du 13 juillet 1906 en faveur des salariés de
l'industrie et du commerce et cette règle est inscrite dans le Code du travail.

Cette règle connaît toutefois des dérogations. Une dérogation autorise les établissements qui exercent
un commerce de détail  à supprimer, sur décision du maire et après consultation des organisations
d'employeurs  et  de  salariés,  le  repos  dominical  de  leur  personnel  pendant  un  nombre  limité  de
dimanches dans l'année.

Une telle  dérogation accordée par le  maire à un commerce  de détail s'applique à l'ensemble des
commerces de la branche.

Le maire peut  ainsi  accorder  jusqu'à 12 dérogations au repos dominical  pour  chaque branche de
commerces de  détail  (*).  Les  dérogations  sont  soumises  à  l'avis  du  conseil  municipal  :  jusqu'à  5
dimanches par branche de commerce de détail, seul le conseil municipal est saisi ; au delà (de 6 à 12),
le conseil communautaire est saisi et doit rendre un avis conforme.

(*) Pour les commerces de détail alimentaire dont la surface de vente est supérieure à 400 m2, lorsque les jours fériés
sont travaillés, ils sont déduits par l'établissement des dimanches désignés par le maire dans la limite de trois.

Un arrêté municipal fixe avant le 31 décembre la liste des dimanches sur lesquels porte la dérogation à
la  règle  du  repos  dominical  pour  l'année suivante.  Cet  arrêté  est  pris  au  vu  de  l'avis  du  conseil
municipal, des organisations d'employeurs et des organisations de salariés.

Pour l'année 2023, diverses demandes sont parvenues au Maire :

- une demande est formulée par les concessionnaires automobiles pour 5 dimanches
15 janvier – 12 mars – 11 juin – 17 septembre et 15 octobre 

- une demande émane de l'association de commerçants Lannion Cœur de Ville pour le   4 juin (fête des
mères) et pour les fêtes de fin d’année les 10, 17, 24 et 31 décembre, étant précisé que la dérogation
ne concernera pas les concessionnaires automobiles mais s’appliquera à l’ensemble des commerçants
du territoire (donc y compris aux demandes individuelles)  car les dérogations accordées par le maire
profitent à l’ensemble de la branche d’activité.

- des demandes individuelles soit :
Magasin NOZ (magasin de destockage alimentaire, textile, univers de la maison) pour 12 dimanches :

15, 22 et 29 octobre - 5, 12, 19 et 26 novembre - 3, 10, 17, 24 et 31 décembre
PICARD (surgelés) pour 4 dimanches : 10, 17, 24 et 31 décembre
DECATHLON (magasin de sport) pour 2 dimanches : 10 et 17 décembre
SPORT 2000 (magasin de sport) pour 12 dimanches : 15 et 22 janvier - 2, 9 et 16 juillet - 27 août - 3

septembre - 26 novembre - 3, 10, 17 et 24 décembre

VU le code du travail,

Il est proposé au conseil municipal : 

D’EMETTRE un avis  défavorable sur  les demandes présentées à titre  individuel  (et  en cas d’avis
favorable à la demande de Lannion Cœur de Ville, l’avis portera sur les autres dates demandées).

Madame Françoise LE MEN ajoute que les halles de Lannion seront ouvertes les 24 et 31 décembre
jusqu’à 17 h.

ADOPTÉ PAR 28 VOIX POUR
3 VOIX CONTRE (BRIDET - MAREC - FALEZAN)
1 ABSTENTION (NOËL)
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27 - Modification de l'indemnité « télétravail »

Rapporteur : Paul LE BIHAN

Vu  l’article  72,  alinéa  3  de  la  Constitution  du  4  octobre  1958  consacrant  le  principe  de  libre
administration des collectivités,

La ville a élaboré, au printemps 2021, une charte télétravail, adoptée en comité technique le 25 mars
2021.  Cette  charte  organise  les  conditions  d’exercice  du  télétravail :  modalités  d’acceptation,
organisation, nombre de jours, mise à disposition de matériel. Une indemnité annuelle forfaitaire de
100€ a été créée par une délibération en date du 27 septembre 2021.

Afin de tenir compte du dispositif mis en œuvre pour les agents de l’Etat et de la revalorisation prévue
(de 2,5€ à 2,88€ soit + 15%), il est proposé de verser, à compter du 1er janvier 2023, une indemnité de
2,88€ par jour télétravaillé, versée en une fois en début d’année N+1, aux agents qui remplissent les
conditions, dans la limite de 220€ par an.

Il est proposé au conseil municipal :

D’ACCEPTER de verser, à compter du 1er janvier 2023, une indemnité de 2,88€ par jour télétravaillé,
dans les conditions définies ci-dessus.

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

Monsieur le Maire précise que le dispositif concerne une trentaine d’agents communaux.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

28 - Remboursement de frais de déplacements

Rapporteur : Paul LE BIHAN

Vu le code général de la fonction publique,

Vu le décret n° 2019-139 du 26 février 2019 modifiant le décret n°2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les
conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des
personnels civils de l’Etat,

Vu le décret n° 2001-654 du 19 juillet 2001 fixant les conditions et les modalités de règlements des frais
occasionnés par les déplacements des personnels des collectivités locales et établissements publics
mentionnés à l'article 2 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires
relatives à la fonction publique territoriale et abrogeant le décret n° 91-573 du 19 juin 1991,
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Vu le décret n° 2020-1547 du 9 décembre 2020 relatif au versement du « forfait mobilités durables »
dans la fonction publique territoriale,

Vu l’arrêté du 26 février 2019 modifiant l’arrêté du 3 juillet  2006 fixant les taux des indemnités de
mission prévues à l’article 3 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006,

Vu  l’arrêté  du  26  février  2019  modifiant  l’arrêté  du  3  juillet  2006  fixant  les  taux  des  indemnités
kilométriques prévues à l’article 10 du décret n°2006-781 du 3 juillet 2006,

Vu l’arrêté du 28 décembre 2020 modifiant l’arrêté du 5 janvier 2007 fixant le montant maximum de
l’indemnité forfaitaire prévue à l’article 14 du décret n°2001-654 du 19 juillet 2001,

Vu  l’arrêté  du  22  décembre  2006  fixant  le  montant  maximum  de  participation  de  l’administration
employeur aux déplacements effectués entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail par les
personnels de l’Etat et des établissements publics administratifs de l’État travaillant hors Île-de-France,

Considérant qu’il convient de délibérer pour revaloriser l’indemnité de déplacement temporaire
versée à l’occasion des trajets effectués sur le temps de travail, avec le véhicule personnel, à
l’intérieur des limites géographiques de la ville de Lannion,

1- Bénéficiaires 

Tous les agents (titulaires, stagiaires, contractuels) autorisés à utiliser leur véhicule personnel pour les
besoins du service et hors de leur résidence administrative (territoire de la commune sur lequel se situe
le service où l’agent est affecté à titre permanent) sont indemnisés de leur frais de transport sur la base
d’indemnités kilométriques et, le cas échéant, de leurs frais de mission.

2- Déplacements temporaires
 
2.1. Déplacements temporaires ouvrant droits aux indemnités :

- Mission : agent en service muni d’un ordre de mission pour une durée totale qui ne peut excéder
douze mois, qui se déplace, pour l'exécution du service, hors de sa résidence administrative et hors de
sa résidence familiale,

-  Intérim :  agent  qui  se  déplace pour  occuper  un  poste  temporairement  vacant,  situé  hors  de  sa
résidence administrative et hors de sa résidence familiale,

- Stage : agent qui suit une action de formation statutaire préalable à la titularisation ou qui se déplace,
hors de sa résidence administrative et hors de sa résidence familiale, pour suivre une action, organisée
par  ou  à l’initiative de l'administration,  de formation statutaire  ou formation continue en vue de la
formation professionnelle tout au long de la carrière,

-  Participation aux organismes consultatifs  :  personnes qui  collaborent  aux commissions,  conseils,
comités et autres organismes consultatifs dont les frais de fonctionnement sont payés sur fonds publics
ou pour apporter son concours aux services et établissements,

- Précisions :

Résidence administrative: le territoire de la commune sur lequel se situe le service où l'agent est affecté
ou l'école où il effectue sa scolarité. Lorsqu'il est fait mention de la résidence de l'agent, sans autre
précision, cette résidence est sa résidence administrative.
Résidence familiale: le territoire de la commune sur lequel se situe le domicile de l'agent.
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• Constituant une seule et même commune : toute commune et les communes limitrophes, desservies
par des moyens de transports publics de voyageurs. Toutefois, lorsque l'intérêt du service l'exige et
pour tenir compte de situations particulières, une délibération de l’assemblée peut y déroger.

2.2. Indemnités de déplacements temporaires 

2.2.1. Mission ou Intérim 

Lorsque l'agent se déplace pour les besoins du service à l'occasion d'une mission ou d'un intérim, et
sous réserve de pouvoir justifier du paiement auprès de l’ordonnateur, il peut prétendre : 

• à la prise en charge de ses frais de transport, 
• et à des indemnités de mission qui ouvrent droit, cumulativement ou séparément, selon les cas,

au : 
– remboursement forfaitaire des frais supplémentaires de repas, 
– remboursement forfaitaire des frais et taxes d'hébergement. 

2.2.2. Stage

A l'occasion d'un stage, l'agent peut prétendre :
• à la prise en charge de ses frais de transport 
• et à des indemnités de stage dans le cadre d'actions de formation professionnelle statutaire

préalable à la titularisation ou aux indemnités de mission dans le cadre d'autres actions de
formation professionnelle statutaire ou continue. Dans ce dernier cas, s'il a la possibilité de se
rendre dans un restaurant administratif ou d'être hébergé dans une structure dépendant de
l'administration moyennant participation, l'indemnité de mission attribuée à l'agent est réduite
d'un pourcentage fixé par délibération. 

• A noter :

L'indemnité de mission et l'indemnité de stage sont exclusives l'une de l'autre.

Des avances sur le paiement des frais peuvent être consenties aux agents qui en font la demande.
Leur montant est précompté sur le mandat de paiement émis à la fin du déplacement à l'appui duquel
doivent être produits les états de frais.

3- Modalités de remboursement

3.1. Indemnités forfaitaires de déplacement :

Pour les missions ou intérims en métropole et en outre-mer, le taux du remboursement forfaitaire des
frais  supplémentaires  de  repas  et  le  taux  du  remboursement  forfaitaire  des  frais  d’hébergement,
incluant le petit-déjeuner, sont fixés comme suit :

Types d’indemnités

Déplacements au 1er mars 2019

Province
Paris

(Intra-muros)

Villes = ou > à 200000
habitants et communes

de la métropole du grand
Paris*

Hébergement 70 € 110 € 90 €
Déjeuner 17,50 € 17,50 € 17,50 €
Dîner 17,50 € 17,50 € 17,50 €

 *liste des communes au 01/03/2019 : décret 2015-1212 du 30/09/2015 
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La ville de Lannion décide un remboursement sur la base des forfaits prévus par la réglementation et
indiqués ci-dessus à titre indicatif.

Lors  de  formations  CNFPT en  dehors  de  la  Bretagne,  principalement  à  Paris,  il  se  peut  que les
remboursements accordés par le CNFPT ne couvrent pas la totalité des frais engagés par les agents.
La ville compensera alors ce surplus de dépenses restant à la charge de l’agent dans les conditions
cumulatives suivantes :

• Missions ou formations en dehors de la région Bretagne validées par la hiérarchie et la DRH
• Dans la limite des forfaits figurant dans le tableau ci-dessus

Le taux d’hébergement est fixé à 120 € pour les agents reconnus en qualité de travailleurs handicapés
et en situation de mobilité réduite.

3.2. Indemnités kilométriques pour utilisation du véhicule personnel :

Indemnités kilométriques
pour utilisation du véhicule

personnel Catégorie
(puissance fiscale du

véhicule)

Jusqu’à
2 000 Km

De 2 001 à
10 000 Km

Après
10 000 Km

Véhicule de 5 CV et moins 0,29€ 0,36€ 0,21€
Véhicule de 6 et 7 CV 0,37€ 0,46€ 0,27€
Véhicule de 8 CV et plus 0,41€ 0,50€ 0,29€

3.3. Indemnités d’utilisation d’une motocyclette ou d’un vélomoteur

Motocyclette (cylindrée supérieure à 125 cm3) = 0,14€

Vélomoteur et autre véhicule à moteur (cylindrée de 50 à 125 cm3) = 0,11€

Pour  les  vélomoteurs  et  les  bicyclettes  à  moteur  auxiliaire,  le  montant  mensuel  des  indemnités
kilométriques ne pourra être inférieur à 10€.

3.4. Indemnité de fonctions itinérantes (arrêté du 28 décembre 2020) :

Le  montant  maximum  annuel  de  l’indemnité  forfaitaire  de  déplacement  au  titre  des  fonctions
essentiellement itinérantes au sein d’une même commune est fixé à 615€ maximum. A compter du 1er

janvier 2023, le montant, pour les agents remplissant les conditions, passera de 540€ (par délibération
du conseil municipal du 9 mai 2022) à 615€ (51,25€ par mois au lieu de 45€).

Les conditions de versement à Lannion sont les suivantes (note de service 2018) :

- Versée aux agents des écoles à partir du moment où un déplacement par jour, avec le véhicule
personnel, est effectué directement entre 2 sites professionnels, sans retour à domicile.

- Elle  est  également versée aux agents des écoles qui  viennent  le matin à leur  travail  pour
travailler 2h, qui rentrent ensuite chez eux, qui reviennent entre midi et 14h, qui rentrent chez
eux, et qui reviennent éventuellement le soir

- L’indemnité n’est pas proratisée selon les temps de travail
- Elle cesse d’être versée au bout de 30 jours d’arrêt de travail continu
- Elle  n’est  versée que sous condition de transmission du justificatif,  l’emploi  du temps, aux

agents carrières/paies à la DRH
- Les  cas  exceptionnels  d’agents  travaillant  dans  d’autres  services  communaux  et  dont  les

fonctions sont par nature itinérantes, mais dont les emplois du temps n’attestent pas clairement
de déplacements, seront examinés au cas par cas, et sous réserve d’une attestation de leur
direction.
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La liste des bénéficiaires est actualisée chaque année par la DRH.

Les agents utilisant les moyens de transport en commun pour leurs déplacements à l'intérieur de la
commune tels que définis dans la délibération seront pris en charge, sur présentation des justificatifs,
qu'il s'agisse d'un abonnement ou de titres de transport ponctuels. Les abonnements seront pris en
charge sur la base du tarif le moins onéreux.

3.5. Versement

Les indemnités sont payées mensuellement et à terme échu sur présentation des états et des pièces
justifiant du déplacement.

Le remboursement des frais de déplacements temporaires nécessite un ordre de mission préalable
(autorisation),  un  état  de  frais  certifié,  une assurance personnelle  de  l’agent  (pour  les  indemnités
kilométriques).

Il est également prévu le remboursement des frais engagés pour :
• le stationnement
• les péages
• l’utilisation du taxi
• la location de véhicule

…sur présentation des pièces justificatives.

3.6. Absence de remboursement de frais dans les situations suivantes :

En cas de passage d’un concours, seuls les frais de transport sont autorisés par la réglementation.

Lors de formations dans le cadre d’une préparation à un concours, aucun remboursement de frais n’est
prévu par les textes.

Dans le  cas où l’organisme de formation  assurerait  un remboursement  des frais  de  déplacement,
aucun remboursement complémentaire ne sera accordé par la commune.

Pas de remboursement lorsqu’aucun ordre de mission n’a été communiqué à la DRH.

3.7. Usage du véhicule personnel

La collectivité entend privilégier l’usage des véhicules de services.

L’utilisation du véhicule personnel  devra faire l’objet  d’une demande d’autorisation auprès du N+1,
chargé d’appliquer les présentes mesures et favoriser l’usage du véhicule de service.

L’agent devra être en mesure de fournir  à la ville une attestation de son assurance lui  permettant
d’utiliser son véhicule personnel dans un cadre professionnel. Aucune indemnisation ne pourra être
accordée par la ville en cas de dommages au véhicule.

3.8. Forfait mobilités durables

Ce dispositif, issu de la loi d’orientation des mobilités (LOM), permet la prise en charge des frais de
déplacement domicile-travail  des agents des collectivités et des établissements publics de santé et
sociaux venant au travail à vélo ou en covoiturage.
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Les  agents  de  la  fonction  publique  territoriale  peuvent  recevoir  de  leur  employeur  200€  par  an,
exonérés d’impôt sur le revenu, s’ils viennent au travail à vélo ou à vélo à assistance électrique ou en
covoiturage en tant que conducteur ou passager, au moins 100 jours par an (attestation sur l’honneur).

Pour bénéficier du forfait, l’agent devra effectuer une déclaration auprès de la ville. Le forfait sera versé
l’année suivant celle du dépôt de déclaration.

Ce forfait est exclusif de toute autre prise en charge partielle des frais de transport domicile-travail.

3.9. Cotisations

L'URSSAF exonère les indemnités forfaitaires des indemnités de mission et de stage dans la limite
d'une valeur réévaluée au 1er janvier de chaque année.

En 2020 :
- repas : 19 euros 
- logement : 

68,10 euros (logement sur Paris et départements 92, 93 et 94) 
50,50 euros (logement sur les autres communes). 

La différence entre l'indemnité allouée et la limite est soumise à cotisations. 

Exemple : 
Si l'agent produit une facture d'hébergement à Paris de 85 euros et perçoit la somme de 110 euros au
titre du remboursement forfaitaire, la différence (25 euros = 110 – 85) sera soumise aux cotisations de
sécurité sociale, CSG et RDS.

Il est proposé au conseil municipal :

DE PROCÉDER au remboursement des frais de déplacement dans les conditions définies ci-dessus.

D’AUTORISER Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce dossier.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

29 - Vœux pour le retour au tarif réglementé et la mise en place d'un
plafonnement à court terme des tarifs de l'énergie pour les collectivités

Rapporteur : Paul LE BIHAN

Depuis plusieurs années, l'État ne permet pas à la plupart des collectivités locales d'accéder aux tarifs
réglementés de l'énergie et leur impose de mettre en concurrence leurs fournisseurs d’énergie. 

Comme de nombreuses collectivités, la Ville de Lannion, dans le cadre d'un groupement de commande
avec le Syndicat Départemental d’Énergie des Côtes d’Armor (SDE 22) se fournit sur les marchés de
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gros, qui connaissent depuis plusieurs mois une hausse exponentielle. L’explosion des tarifs de gros de
gaz et d’électricité impactera très fortement les finances de toutes les collectivités, qui ont été amenées
à contractualiser leur prix d'achat en 2022.

Il y a quelques jours, en France : 
- le prix de gros du gaz (pour 2023) a dépassé les 300 €/MWh, contre 20 €/MWh il y a deux ans
- le prix de gros de l’électricité (pour 2023) a dépassé les 1000 €/MWh, contre 85 €/MWh il y a deux
ans

La Ville de Lannion s'est engagée de longue date pour diminuer ses consommations d'énergie, qu'il
s'agisse de l’éclairage public, de rénovation thermique des bâtiments ou d'adaptation des usages dans
nos  équipements  publics.  Nous  avons  également  engagé  la  transition  de  notre  parc  auto,  par
l'acquisition de véhicules électriques ou encore travaillé à  mettre  en place une stratégie vers une
énergie décarbonée. 

Ces efforts de long terme vont se poursuivre, et vont être complétés cet automne par des mesures de
sobriété énergétique, au regard du contexte international et des difficultés d'approvisionnement en gaz
et en électricité, au plan national, pour cet hiver. Mais, malgré tous ces efforts conséquents, la hausse
des  prix  du  gaz  et  de  l'électricité  ne  pourra  être  absorbée  par  le  budget  des  collectivités  sans
conséquences sur les services publics, dans les écoles, les équipements culturels ou sportifs, et nous
le regrettons. 

En outre, ces hausses entraveront les budgets que les collectivités planifient en faveur de la transition
énergétique de leurs propres bâtiments et équipements publics (schéma directeur immobilier de la Ville
de Lannion). Sans ces investissements conséquents, les territoires ne pourront pas être au rendez-
vous des trajectoires inscrites dans leurs plans climat. Ils ne diminueront pas autant qu'il le faudrait et
suffisamment rapidement leur dépendance aux énergies fossiles et singulièrement au gaz, alors que le
plein engagement dans ces transitions est plus que jamais urgent. 

Nous demandons solennellement à l’État de mettre en place, dès le 1er janvier 2023, un plafonnement à
court terme des tarifs de l'énergie pour les collectivités et d'entamer une démarche au niveau national
et au niveau européen pour revenir au tarif réglementé de l'énergie pour les collectivités. 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-29,

CONSIDÉRANT que le conseil municipal délibère sur les affaires de la commune. Il peut aussi émettre
des vœux sur tous les objets d'intérêt local ;

CONSIDÉRANT que  les  vœux,  objets  de  la  présente  délibération  sont  à  l’initiative  de  Maires  et
Présidents d’Intercommunalités, dans le cadre de la crise énergétique et de l’évolution du coût des
matières premières.

Il est proposé au conseil municipal :

D’ADOPTER CES VŒUX, qui seront transmis à Madame la Première Ministre.

Monsieur le Maire ajoute que ces vœux ont également été adoptés par d’autres collectivités, comme la
Région Bretagne.

La présente délibération ne suscite ni question ni débat. 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ
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30 - Vœu pour le maintien des quartiers de Ker Uhel et Ar Santé / Les
Fontaines en Quartier prioritaire Politique de la ville

Rapporteur : Françoise LE MEN

En préambule,  Madame Françoise LE MEN indique que les quartiers de Ker Uhel et Ar Santé / Les
Fontaines n’atteignent pas les 1 000 habitants, critère retenu par l’État pour le classement comme
Quartiers Prioritaires Politique de la Ville (QPV). Ainsi, Ker Uhel compte 990 habitants et  Ar Santé / Les
Fontaines 920 – 925 habitants. C’est le résultat d’une politique volontariste de mixité sociale.

VU le code général des collectivités territoriales et notamment l'article L2121-29,

Il est proposé au conseil municipal :

D'ADOPTER le vœu suivant :

La Politique de la Ville est une politique publique transversale qui accorde des crédits supplémentaires
du droit commun dans des quartiers concentrant des situations de fragilité sociale. Pour Lannion, il
s'agit  des quartiers d'Ar  Santé /  Les Fontaines et  de Ker Uhel  qui  sont  classés comme Quartiers
Prioritaires Politique de la Ville (QPV).

Lannion-Trégor Communauté et la ville de Lannion sont engagées dans un contrat de ville depuis 2015
sur ces Quartiers Politique de la Ville.

Dans le cadre du contrat de ville actuel, l’État a fixé des critères pour la définition des quartiers en
QPV : les périmètres des Quartiers Prioritaires de la Ville sont définis sur l'existence d'un bloc de 1 000
habitants minimum ayant un revenu médian en décrochage par rapport au reste de l'agglomération et
de la France métropolitaine.

L'évaluation  des  contrats  de  ville  est  en  cours  sur  l'ensemble  du  territoire  national  en  vue  de
l'élaboration de nouveaux contrats  de ville  qui  débuteront  en 2024 et  la  notion de bloc  de  1 000
habitants,  si  elle  est  reprise  comme  telle,  pourrait  exclure  les  deux  quartiers  de  Lannion  de  la
géographie prioritaire, les privant des crédits de l’État nécessaires dans ces quartiers.

Ce  critère  démographique  pénalisera  Lannion  tout  comme  les  petites  villes  et  villes  moyennes
françaises.

Les crédits accordés par l’État aux QPV ont un effet levier important, par exemple via l'exonération de
TFPB aux  bailleurs  sociaux,  les  crédits  alloués  par  les  partenaires  qui  permettent  de  mener  des
actions, et qui sans financements, ne pourraient pas êtres mises en œuvre.

Sur Lannion, nous avons engagé des opérations de requalification des quartiers de logements sociaux
enclenchant une dynamique de mixité sociale et proposant une répartition géographique sur tout notre
territoire  urbain  déconcentrant  de  fait  la  population  la  plus  précaire.  Malgré cela,  cette  population
précaire demeure et les besoins perdurent ; l'analyse des besoins sociaux réalisée en 2022 est venue
confirmer ses points de fragilité.

Il est indispensable que LTC et la ville de Lannion puissent poursuivre les actions portées dans le cadre
de la politique de la Ville. Derrière cela, l'enjeu est celui d'un aménagement équilibré de notre territoire.

Les élus du conseil  municipal de Lannion souhaitent que les critères de périmétrage des quartiers
prioritaires Ville soient envisagés de façon à ne pas pénaliser notre collectivité. 
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Madame Françoise LE MEN ajoute qu’au delà de l’aspect financier, appartenir à un contrat Politique de
la Ville a généré sur le territoire et singulièrement sur ses quartiers mais aussi avec une visibilité dans
la ville en général, une politique de partenariat, d’actions concrètes et de vivacité de partenariat social,
politique,  citoyen qui  ne se chiffre  pas en euros mais qui  se chiffre  sur  le bien vivre ensemble à
Lannion.
En complément, elle indique que l’exonération de Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) a
permis à Terres d’Armor Habitat, qui bénéficie de l’exonération, de financer le city  park de Ker Uhel.
Sans cette exonération, Terres d’Armor Habitat n’aurait pas pu financer cet équipement.

Monsieur le Maire intervient sur l’effet levier. L’État apporte à la ville environ 80 000 €. Si on cumule
l’ensemble  des  financements  apportés  (Etat,  bailleur  social,  TFPB,  Mission  locale,  CAF,  diverses
associations), on atteint 400 000 €. Si les deux quartiers ne sont plus classés QPV, on perd l’ensemble
de ces financements.
Monsieur le Maire confirme la remarque de Françoise LE MEN : au-delà de l’aspect financier, Monsieur
le Maire a été agréablement surpris de la dynamique engendrée sur ces quartiers par les conseils
citoyens,  par les conseils de quartiers qui  se sont  greffés à la politique des conseils citoyens,  les
associations (P’tit café, Vivacité). Il y a donc ce qui est chiffrable et ce qui ne l’est pas. Le quartier de
Ker Uhel a connu une mue importante grâce à cela. On espère que la même chose se réalisera sur Ar
Santé / Les Fontaines sur le plan des bâtiments et cela s’opère avec les habitants. L’intérêt du QPV
réside bien à ce niveau.
D’autres collectivités, comme St Brieuc, Lanester, Morlaix ou Lamballe ont les mêmes interrogations et
les mêmes problématiques que Lannion. Si Lannion sort du QPV, c’est une catastrophe et ce serait
pénalisant car Lannion a tout fait pour déconcentrer et répartir de l’habitat social hors de ces quartiers-
là. Ce serait donc contreproductif.

Madame Catherine BRIDET demande si le critère des 1 000 habitants n’existait pas auparavant.

Monsieur le Maire confirme l’existence de ce critère.

Madame Françoise LE MEN ajoute que ce critère a toujours existé. Elle cite l’exemple des Fontaines
où la ville engage actuellement la rénovation des Fontaines : de nombreux logements sont donc vides
car on organise le départ pour des sites, comme le Forlac’h, qui disposent de quelques logements
sociaux donc avec une vraie mixité.
Ce même constat s’applique à toute la France. Ne seront classées en QPV que les métropoles.
Madame  Françoise  LE  MEN indique  que  les  décisions  ne  sont  pas  arrêtées  mais  il  ressort  des
échanges avec les services de l’État que le maintien des 1 000 habitants semble perdurer.

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ

Madame Bernadette  CORVISIER intervient  sur  les  violences  intrafamiliales.  Madame  CORVISIER
revêt une écharpe de couleur orange à l’occasion de l’annonce annuelle du nombre de femmes qui
disparaissent en raison de violences intrafamiliales. Des animations sont organisées dans ce cadre et
notamment une soirée le 23 novembre 2022 de 18 h 30 à 20 h 30 en présence des intervenants :
l’intervenante sociale qui travaille avec le CCAS tant au Commissariat qu’à la Gendarmerie, le CCAS
de Lannion, l’AMISEP.
La journée de mobilisation internationale a lieu le 25 novembre mais la ville consacre une journée
particulière le 26 novembre avec un rassemblement en soutien aux femmes victimes de violences -
Quai d’Aiguillon – suivi d’une déambulation musicale puis d’un spectacle de prévention au Pixie.
De plus, la Mairie sera décorée en orange (et non pas éclairée en orange comme auparavant).

Monsieur le Maire communique la date de la prochaine séance du conseil municipal, à savoir le 12
décembre 2022.

La séance est levée à 20 h 30.
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Liste des délibérations

n° Objet
1 Subvention d'équilibre au budget annexe Les Hauts de Penn Ar Stank

2 Admissions en non-valeur

3 Reprise sur les provisions constituées pour l'apurement des créances de la caisse des écoles

4 Garantie d’emprunt – société HLM LA RANCE – « Le Henvez » - 4 logements PLUS et 2
logements PLAI

5 Approbation du rapport de la commission locale des charges transférées au 1er janvier 2022 -
attribution de compensation partie dérogatoire

6 Création de la commission municipale "redécoupage électoral "

7 Création d'un espace de vie et de proximité sur le quartier de Ker Uhel - Note d'intention

8 Convention cadre Action Logement / Ville de Lannion / Lannion-Trégor Communauté - avenant
n° 1

9 Aménagements cyclables sécurisés Liaison PLEUMEUR BODOU / LANNION / LOUANNEC -
Demande de subvention contrat de territoire 2022-2027

10 Ker an Aod - acquisition auprès de la SAFER

11 Le Roudour - acquisition de terrains aux Consorts Le Damany

12 Ker-Uhel - régularisation foncière avec Terres d'Armor Habitat

13 Ker-Uhel - convention avec Terres d'Armor Habitat pour la mise à disposition d'un local à usage
de sanitaires publics

14 Chemin de Balaneyer - cession de la parcelle CC n°172

15 Convention de partenariat avec l'HJTA - Gestion de la cafetéria Ste Anne

16 Eglise de Servel - convention avec la Société TOTEM

17 Convention d'usage de fourreaux de télécommunication - SFR

18 Convention de partenariat avec la Région Bretagne relative à la gestion groupée des CEE
(Certificats d’Économie d’Énergie) et adoption de la charte d'utilisation de l'outil CDnergy

19 Acceptation  des  conditions  générales  de  service  du  registre  national  des  certificats
d'économies d'énergie (Emmy)

20 Syndicat Départemental d’Énergie des Côtes d'Armor - convention d'occupation du domaine
public pour l’installation d’Infrastructure de recharge pour Véhicules Électriques et hybrides
rechargeables (IRVE)

21 Convention de délégation concernant la construction d'un city stade à Ker Uhel

22 Rapport technique et financier en lien avec la délégation de service public "Bar de la plage" à
Beg Leguer Lannion

23 Modalités de réservation de la restauration scolaire et des centres de loisirs

24 Dérogations  au  repos dominical  année 2023 -  Concessions  automobiles  -  avis  du  conseil
municipal

25 Dérogations  au  repos  dominical  année  2023  -  Lannion  Cœur  de  Ville  -  avis  du  conseil
municipal

26 Dérogations au repos dominical année 2023 - demandes individuelles (hors dates accordées à
Lannion Cœur de Ville) - avis du conseil municipal

27 Modification de l'indemnité « télétravail »
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28 Remboursement de frais de déplacements

29 Vœux pour le retour au tarif réglementé et la mise en place d'un plafonnement à court terme
des tarifs de l'énergie pour les collectivités

30 Vœu pour le  maintien des quartiers  de Ker Uhel  et  Ar  Santé /  Les Fontaines en Quartier
prioritaire Politique de la ville

Liste des membres présents :

Nombre de membres en exercice : 33

Étaient présents :
Paul LE BIHAN - Françoise LE MEN - Cédric SEUREAU - Bernadette CORVISIER - Marc NEDELEC -
Trefina KERRAIN - Patrice KERVAON - Gwénaëlle LAIR - Michel  DIVERCHY - Hervé LATIMIER -
Pierre GOUZI - Yvon BRIAND - Marie Christine BARAC'H - Sonya NICOLAS - Marie-Annick GUILLOU
- Françoise BARBIER - Anne-Claire EVEN - Christine TANGUY - Fabrice LOUEDEC - Nolwenn HENRY
- Carine HUE - Christophe KERGOAT - Catherine BRIDET - Danielle MAREC - Anne LE GUEN

Étaient absents :
Yves NEDELLEC - Fabien CANEVET - Louison NOËL - Jean-Yves CALLAC

Procurations :
Eric  ROBERT  (procuration  à  Paul  LE  BIHAN)  -  Christian  MEHEUST  (procuration  à  Françoise
BARBIER)  -  Myriam  DUBOURG  (procuration  à  Bernadette  CORVISIER)  -  Gérard  FALEZAN
(procuration à Catherine BRIDET)

Question 1 :

25 présents
4 procurations 29 votants
4 absents

Questions 2 à   5   :
Arrivée de Louison NOEL

26 présents
4 procurations 30 votants
3 absents

Question   6   :
Arrivée de Fabien CANEVET

27 présents
4 procurations 31 votants
2 absents

Question   7 à la fin   :
Arrivée de Jean-Yves CALLAC

28 présents
4 procurations 32 votants
1 absent
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Signature 

Monsieur le Maire
Paul LE BIHAN

La secrétaire de séance
Trefina KERRAIN
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